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« À l'opposé des conditions de réfugié ou de migrant 'indésirables' , ballottés de frontière

en frontière ou de camps en camps, quelle perspect ive s'ouvre donc à ceux que la guerre

ou la misère chasse aujourd'hui vers l' Europe et qui y parviennent au péril de leur vie

(en laissant beaucoup d es leurs sur le carreau)? Quelle perspective doit leur offrir l'Europe?

Ce ne peut être que l'accès à la citoyenneté européenne. [...l Chacun sait que les réfugiés

n'arrivent pas en ce moment pour repa rtir : en tout cas pas tous et pas avant t rès longtemps.

Si l'on ne veut p as créer une nouvelle population de déclassés, exposés à toutes les

persécutions et aux déviances de la marginalité (pensons aux Ro ms, aux « clandestins »),

ou une population d'étrangers re lég ués dans l'exil intérieur sur plusieurs générations

(pensons aux camps palestiniens du Moyen-Orient), il faut ouvrir largement la possibil ité

de l' intégration, c'est-à-dire du t ravail, d es droits sociaux et des droits cul turels égaux.

Mais la clé de tous ces droi ts et de leur possession « légitime », envers et contre

les stigmatisations racistes, c'est la citoyenneté [H.l ».

Etienne Baliba r. philosophe, Blog dans Médiapart : Europe et réfugiés : l'élargissemen t, 15 sept. 20 15
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« Comme il est d’usage, les propos tenus par les chercheurs n’engagent 
pas les organismes scientifiques auxquels ils sont rattachés »	
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INTRODUCTION
LA MALTRAITANCE DES ÊTRANGER-E-S

À fo rce de résister aux atteintes aux droits des personnes non-françaises, nous

voilà sur la défensive, résist ant jour ap rès jour aux nouvelles lo is, aux décrets,

et surtout aux pratiques discriminatoires dont sont victimes les personnes qui,

pour une raison ou une autre, veulent séjourner, viv re, étudier, se soigner ou

travailler en France. Trop souvent, les gens n'ayant pas d'autre choix, ne peuvent

p lus vivre dans leurs pays d'origine. Hier il était même question de remettre en

cause le d roi t du sol décrété par Louis X en 1315 ! Nous, mi litant-e-s des d roi ts

humai ns, nou s vou lons prendre de la d ist an ce par rapport à l' urg en ce et

réintrodui re une analyse criti que des fo nctionnements démocratiques de nos

services publ ics, y compris quand ils s'adressent à des personnes étrangères.

Nous sommes dans un Ëtat d e Droit et nous t eno ns à y rester
Le Droit, e n part icu l ier le Droit administratif ou le Droit d es étranger-e-s,
défin it un certain nombre de principes. Les préfectures qui sont - i l n'est pas
inuti le de le rappeler - des services publics, doivent suivre un certain nombre
de règ les liées à leur statut. Elles se sont e lles-mêmes dotées en p lus d'une
charte (la charte Marianne) et d'un label de q ualité (Qua lipref), garants d'une
qualité d'accueil et de service.

Or, si q ue lq ues personnes se déclarent satisfaites et heure uses de l'accue il,
beaucoup, beaucoup trop de personnes décrivent autre chose: Int ern et
indisponib le pour prendre un rendez-vous, ou trop difficile à ut ili ser pour des
personnes étrangères maîtrisant mal la langue ou peu fami lières de l'informatique,
attentes trop longues à l'extérieur, parfois dans le froid et sous la pluie,
p rocédures complexes, informations contradictoires o u t raitement différencié
des dossiers se lon la personne qui accueille, ton méprisant, parfois remarques
racistes, la list e que nous produisons ici est lo ng ue.

Nous vou lons un ré e! service public de qua lité
Ce rapport est citoye n au sens où il est le fr uit d' une co llaboration entre
membres, ou pas, de diverses associations citoyennes et chercheur-e-s d u service
Publi c. Il a été élaboré grâce à la mobi lisation de 40 observateurs et observatrices.
Il s/ ell es ont questionné et éco uté les personnes qui attendaient pour
certaines à l'entrée de la préfecture de Toulouse, et en sortaient, pour d 'aut res.
Des observateurs et observatrices ont aussi accompagné des pe rsonnes dans
la préfecture. N o s observations ont été enrichies des in formations et
témoignages des associations, syndicats, avocat-e-s, travail leurs et travai lleuses
socia les q ui , jour après jour, accompagnent les personnes en demande de
papiers. Outre la longue liste des dysfonctionnements de la préfecture de
To ulo use déjà gravement épinglés par d'autres associations, on trouvera
dans ce rapport des propositions d'améliorations qui, pour certaines, sont aisées
à réaliser au niveau local quand d'autres demandent des modifications de la loi .

., 1 _ r: __ ...J_ •• À _ .. :_L._..._ ! .!.._ .. ..,(\., L • 1 ....J:: "ln1C D .N. -ll_l- ._...:__ •
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des dossiers se lon la personne qui accueille, ton méprisant, parfois remarques
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UNE MÉTHODE SCIENTIFIQUE

Avec l'aide des membres d 'associations partenaires de la Ligue des Droits de

l' Homme (LDH) qui se sont inscrit-e-s dans ce projet d'Observatoire, et grâce

au sout ien scientifique de socio logues de l'Université Toulouse Le Mirai l (Université

Jea n Jaurès), nous avons réalisé un questio nnaire s'adressant aux personnes

étrangères qui viennent che rcher des papiers à la p réfecture de To ulouse .

Après avo ir testé ce questionnai re en 2015, une quarantaine de personnes ont

réal isé des ent ret iens à l'entrée et à la sortie de la préfecture. Les entretiens ont

eu lieu de janvier à j uin 2016 de 7 heu res du matin à 15 heures. Nous avons ainsi

co l lecté 475 quest ionnaires que nous avons traités de manière statistique .

L'échant i ll o n de l 'étude

L'âge moyen de not re éc hantillon est de 35 ans, allant de 7 ans [sa mère fai t

la dema nde] à 87 ans : un ancien combattant ma lade. Ce dern ier a un titre

de séjour de 10 ans. Il fait la queue comme tous les aut res. Il est accompagné

d 'un am i, il a des revenus de 800 € par mois et estime l'accueil correct. Mais

i l crai nt d 'êt re obl igé de reven ir et de ne pas comprend re les q uestions.

Certaines demandes ont été ini tiées il ya 40 ans. Une majorité de personnes

ont une situation stabilisée : 65% sont en co uple en France et sur les 73%

q ui ont un reven u, 69% ont un emploi. Pour 344 in d ivid us, la première

demande date en moyenne de presque 9 ans. Elle dat e de moins de 6 ans

pour la moitié d'entre eux et de plus de 12 ans pour un quart. 57% ont des

enfants (2,5 enfants en moyenne).

Cart . de séjour
Première

Echantillon de l'étude Année de la première demande
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En plus des données factuelles sur les difficultés rencontrées par les étranger-e-s,

observateurs et observatrices ont indiqué aussi leurs impressions, les ressentis

des personnes interrogées, les difficultés rencontrées pour remplir ces

questionnaires. Parfois leurs révoltes ou leurs humiliations devant des procédés

bien peu républicains mis en place par la préfecture. Ce rapport en reproduit

des extraits. En plus de ces questionnaires, dans le cadre de nos activités

associatives et militantes, des accompagnements d'étranger-e-s dans les

locaux de la préfecture ont été réalisés pour saisir aussi l'ambiance de ces

accueils et la qualité des renseignements fournis. Puis nous avons questionné

associations, avocats-e-s, syndicats, travailleurs sociaux et travailleuses sociales
~...~~~~ ..... ~ ~ ~, .. I~~ ,.J:-U":~, ,I...A~ ~... ~L-.~...~~I~~ ,.J~ l'~~~, ,~;I ,.J~~ A ....~~~~. ~ ~
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Pour réaliser cette étude, les documents suivants ont été utilisés:

• Collectif, 2012, Témoignages en préfecture de Gironde, 16mois d'observations
et d'accompagnements dans le service des étrangers, Bordeaux 2.

• Cimade, 2016,À guichets fermés, Demandes de titres de séjour: les personnes
étrangères mises à distance des ptéîectures'.
• La case santé, 2015, Rapport d'observation: le Droitau séjour des personnes
étrangères malades (DASEM) à la case santé, Toulouse",

• Défenseur des Droits, République Française, mai 2016, Les Droits fondamentaux
des étrangers en Frenœ".

• GISTI,septembre 2010, Livre noir - Seine-Saint-Denis: accueil et traitement
des dossiers des étrangers en préîecture"

• GISTI, juin 2014, Livre noir (suite) - Seine-Saint-Denis: accueil et traitement

des dossiers des étrangers en préfecture.'

• GISTI, Loi du 7 mars 2016.

LES RÉSULTATS DE SATISFACTION: DES DONNÉES FRAGILES
Nous avons interrogé les personnes en attente de papiers sur leur satisfaction

de l'accueil. 65% sont satisfaites de la manière dont on leur a parlé « aujourd'hui»

et que tout était compréhensible. 22% disent que ça n'avait pas été le cas la

fois précédente. Et 13% déclarent l'accueil incorrect dans la manière dont on

leur a parlé et/ou qu'elles n'ont pas compris.

Nos observations nous poussent toutefois à relativiser la satisfaction exprimée.

Ce sont nos observations, et plus loin, les ressentis qui nous y poussent.

Ainsi cette observation qui montre comment certaines personnes minorent

leurs déclarations d'insatisfaction:

Etonnant ce mercredi 18 mai 2016, à 7h50. Après avoir essuyé plusieurs refus, j'accoste
une dame dans la quarantaine, bien habillée et souriante... « Bonjour, [évocation de la
démarche LDH/préfecture] je peux vous poser quelques questions? »- Bien sûr. Mais
vous savez moi, c'est la 1ère fois que je viens. J'ai pris rendez-vous, et tout a été facile!
Elle m'explique alors avoir« simplement» utilisé Internet pour déposer sa demande de
naturalisation. Online, on lui a donné rendez-vous aujourd'hui.
Un peu stressée certes « C'est comme pour un entretien d'embauche », Bien sûr,dit-elle
en réponse aux questions, son mari l'a « un peu» aidée. Alors que j'en étais au début
des questions auxquelles elle répondait un peu évasivement, arrive le mari, de
nationalité et origine française. Je réexplique la démarche de la LDH, notre intérêt pour
le filtre que pourrait créer Internet.
Justement, dit-il, « C'est catastrophique... 50,60 fois il a fallu se reconnecter au serveur.
Jamais disponible! Deux connections en même temps, sur deux réseaux différents. Les
rubriques n'étaient pas accessibles... ». Et puis ajoute-t-il à mes questions sur la satisfaction
de l'accueil.
Et on a pris rendez-vous ... en JUIN 2015. Juste pour déposer le dossier!
Il en est tellement troublé qu'il se trompe dans le calcul:
Vous imaginez de juin à mai: 9 mois!
À son regard, le tremblement de ses mains, on sent l'émotion à fleur de peau. Elle sourit
fièrement, se contente de regarder son chéri de mari. Comme fière qu'il ait pu exprimer,
dire, révéler...
Onze mois pour pouvoir déposer un dossier. Mais au moins les rendez-vous sont fixés
rapidement et « Online ». Vive le progrès!

« La préfecture adore les gens qui s'excusent de venir, qui aiment se coucher... Ils sont
soumis parce qu'ils veulent faire tout ce que va dire la préfecture. Elle saura qu'elle les
tient un petit peu entre ses mains donc elle peut faire ce qu'elle veut. Elle va les amener
à faire des choses tout à fait délirantes, délirantes» (Un avocat)

2 http://www.lacimade.org/wp-contentluploadsl2012104/RAPPORT-prefecture_GIRONDE1.pdf
3 http://www.lacimade.org/wp-contentluploadsl2016103ILa_Cimade_A_GuicheCFermes_I6032016.pdf
4 http://www.casedesante.org/CaseDeSante-PSD-rapport%20DASEM%202015.pdf
[liens mis à jour le 19/1O/2016J
5 http://www.defenseurdesdroits.fr/sitesidefaultifilesiatomsifilesl7361601?O_ddd_rapport_droits_etranqerspdf
une dame dans la quarantaine, bien habillée et souriante... « Bonjour, [évocation de la
démarche LDH/préfecture] je peux vous poser quelques questions? »- Bien sûr. Mais
vous savez moi, c'est la 1ère fois que je viens. J'ai pris rendez-vous, et tout a été facile!
Elle m'explique alors avoir« simplement» utilisé Internet pour déposer sa demande de
naturalisation. Online, on lui a donné rendez-vous aujourd'hui.
Un peu stressée certes « C'est comme pour un entretien d'embauche », Bien sûr,dit-elle
en réponse aux questions, son mari l'a « un peu» aidée. Alors que j'en étais au début
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http://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2012/04/RAPPORT_prefecture_GIRONDE1.pdf
http://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2016/06/La_Cimade_A_Guichet_Fermes_16032016.pdf
http://www.casedesante.org/CaseDeSante-PSD-rapport%20DASEM%202015.pdf
http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/736160170_ddd_rapport_droits_etrangers.pdf
http://www.gisti.org/IMG/pdf/hc_livrenoirbobigny2010.pdf
http://www.gisti.org/IMG/pdf/hc_2014_livre-noir-bobigny_suite.pdf
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L'OBJECTIF DE CE RAPPORT
Nous n'avons pas vou lu produire un rapport universit aire . Mais un rapport utile

pour tous ceux et toutes celles qui veulent infléchir et modifier les politiques

d'accueil dans les préfectures.

N ou s mettons ces te rmes au plurie l car, comme le démontre la Cimade et le

co nfirme nt nos observations, chaque p réfecture adapte les textes en vigueur.

Ce qu i constitue d'ailleurs une première entorse aux principes de nos services

pub lics: ils doivent s'appliquer de la même manière sur tous les territo ires d e

la Rép ub liq ue.

Nous formulons un certain nombre de propositions. Certaines sont locales,

et ce, d 'autant pl us que mai ntes fois associations, expert-e-s, synd icats, citoyen-ne-s

en q uêt e de pap ie rs... nous ont conté des situations kafkaïennes dont nous

reproduisons q uelq ues extraits.

Nous demandons, par exemple, la mise en conformité du ({ Comité local

des usagers (CLU) » qui aujourd'hui ne comporte q u' une représentante d es

usager-e-s. Oui, il est possible à moindres frais de permettre un accueil

d 'étra nger-e-s p lus digne. Il en va aussi des p ropositions favorisant l 'accueil ,

y compris matériel comme la protection des citoyen-ne-s devant la préfecture

contre la pluie et l'attente pénible, l'accueil Internet ...

Et cela d'autant p lus que pour l'instant, le label Qualifref dont s'orne la

préfecture n'est pas respecté.

En conséquence, nous demandons la suspension de ce label tant qu'il

n'est pas vérifié .

D'autres q uestions/i nt er ro g ati o ns o u propositions d é p asse n t la seu le

préfecture de Tou louse. Ce rapport se veut aussi être une interpellation

des é lu-e-s, et des candidat-e-s aux prochaines élections: les hommes et

les fe mmes p olit iques chargé-e-s d e légiférer. En tou t cas, ce rapport appel le

à un e concertation rapide. Perso nn e ne pourra plus d ire qu'il ne sava it pas!

Il est bien sûr e nvoyé à la préfecture et à ses re sp o nsabl es auxque ls nous

demandons un rendez-vous.

des e lu-e-s, et des cancndat-e-s aux prochaines erectrons : les hommes et

les fe mmes p olit iques chargé-e-s d e lég iférer. En tou t cas, ce rapport appel le

à un e concertation rapide. Perso nn e ne pourra plus d ire qu'il ne sava it pas!

Il est bien sûr e nvoyé à la préfecture et à ses re sp o nsabl es auxque ls nous

demandons un rendez-vous.
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POURQUOI SI PEU DE SYRIENS? :LES SYRIENS ÀTOULOUSE
Nous avons été étonnés du petit nombre de Syriens ayant répondu aux
questionnaires .

Cela s'explique par le fa it que les ressort issants de ce pays re lèvent, pour la
p lupart , d'une demande d'as ile. Ils ne sont pas dans la file d'attente de la préfecture.

Les Syriens peuvent en effet être « dublinés » (re lever de la procédure Dublin,
c 'est-à-d ire être arrivés d'abord dans un autre pays européen, où ils auraient
du faire leur demande d'asi le), être re- loca lisés (qui int èg rent directement les
structures de demandeurs d 'as ile) ou ré-installés (déjà pro tégés par le HCR
Haut-Commissariat aux Réfugiés) .

Comment se passe l ' accue il à la préfecture 7

Les Syriens s'adressent à la Croix-Rouge, mandatée par la préfecture, pu is à
l'OFII * (vo ir g lossa ire) pour constituer leur do ssier. Ils d oi ven t ensuite venir
pointer régu lièrement à la préfecture .
Il s'agit pour la p lupart de personnes relevant de la procédure « Dublin ». Pour
ce lles-là, il faut 6 mois de pointage avant d'être acceptées en procédure
normale et voir leur demande d'asile examinée par l'OFPRA * . Elles sont
ensuite co nvoquées à Paris pour un entretien ora l.

Les familles sont convoquées régu lièrement à la préfecture de To ulo use pour
pointer, un seul manquement ou retard peut être fatal et retarder d'autant
leu r prise en charge en t ant que demandeur d'asile : elles sont considérées
comme en fuit e !

Les d e man deurs sont convoqués au 2ème étage de la p réfect ure au bureau
de l'asile, tout le monde à la même heure. A14h, quand les guichets s'ouvrent,
tous se précipitent, remettent leur papier. Puis, après une attente plus ou moins
lo ng ue, on le leur ren d avec la da te du prochain rendez-vous.

Changement du dispositif d'accueil à Toulouse en 2017 : création
d'un guichet unique

Dep uis le 9 janvier 2017, l'éq uipe de Forum réfug iés-Cosi assure l'accueil des
demandeurs d 'asile primo-arriva nts à la plateforme de p remier accueil de
Tou louse. C'est e lle qu i est en charge de d onner le rendez-vous pré-GU DA
(Guichet Unique) . L'associat ion prend ainsi le relais des actions conduites jusque-là
par l'O FII et pa r la Cro ix-Rouge fra nçaise.
Depuis la réforme d e l'asile en 2015, un système de PADA (plateforme d'accueil
pour demandeurs d'as iles) devait être mis en place partout en France. AToulouse,
cela a pris un peu de temps. Les missions de la PA DA sont :
La domiciliation des DA (demandeurs d'asile), la p rise de RDV à la p réfect ure
pour le G uichet un ique, l'aide à la constitution du dossier OFP RA, l'aide soc iale
pour la C PA M, l'organ isation du transport des DA q ui ont obtenu une p lace
en CADA (c'est l'O FII qui donne les p laces en CADA p uis ils préviennent le
Forum, q ui annonce la nouvelle au(x) DA et orga nise le u r installat ion).

Exemple de parcours du combattant pour une famille syrienne

Cette fam ille a reçu une lettre recommandée à son domicile (pourquoi ne pa s

lui avo ir rem is au g uichet de la préfecture où el le se rend ré gu lièrement 7).

Elle n'est pas allée la chercher.

En réprimande, la préfecture a prolongé la durée de pointage à 18 mois.

L'accueil n'est pas sympath ique. La bénévole qui les accompagne a l'impression
lo ng ue, on le leur ren a avec la oate au procnaln renaez-vous.

Changement du dispositif d'accueil à Toulouse en 2017 : création
d'un guichet unique

Dep uis le 9 janvier 2017, l'éq uipe de Forum réfug iés-Cosi assure l'accueil des
1 1 1 1 " 1 • 1 • ri ·
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L'avocate a envoyé une lettre à la p réfect ure, en arguant que la fami lle ne

parlait pas le f rançais. Ap rès ce la, la préfecture leur a remis, pour la 1ère fois,

une lettre t radu it e en arabe! Ce qui ne s'était jamais fait auparavant! Pour

rappel, il n'y a pas d 'interprètes à la préfecture, les demandeurs d'asile sont

souvent accompagnés par des bénévoles.

Durant cette attente, la famille reçoit des aides mais n'a pas droit à un logement

en CADA*. Les parent s et leurs deux enfants son t logés dans une chambre

d 'hôtel.

L'avocate a fa it ap pel. Le tribunal admi nistratif (TA) lui a donné raison, i l a

requa lifié la procédure Dublin en procédure norma le, ma is la préfectu re n'a

pas jugé bon de ramener cette durée à 6 mois comme demandé. L'avocate

a dû se déplacer à la préfecture pour exiger l'application du jugement

du tribunal administratif.

Les Syriens du quartier des Izards à Toulouse

Propos recueillis auprès d'associations Solidarity Union et Toulouse Syrie Solidarité,
ainsi que de M. Mathias Beaufort, directeur de l'asile en Haute-Garonne.

L'associat ion So lidarity Union , en tre autres, s'est consacrée à l ' aid e à ces

personnes (cartes alimentaires, suiv i de dossiers administratifs et interp rèt es,

suiv i sco laire .. .). Ces familles, au nombre de 50 envi ron, sont arrivées majori ­

tai rement entre juillet et novembre 2015, de façon illé ga le, par l'interméd iaire

de passeurs, soit par la Grèce, soit par l'Espagne. Ce sont d'anciens nomades

sédentarisés (ku rdates) de la régi on de Homs. Ils occupaient un im meuble

d'Habitat Toulouse prom is à la démolition . La préfecture a fait évacuer le squat

des Izards le 25 ma i 2016. France Ho rizon, association agréée par l'État, avait

été chargée de faire le recensement. Le relogement s'est fait en cohésion avec

France Horizo n, l'O FII' la p réfecture, les acteurs socia ux, l'ADOMA.

M. Mathias Beaufort, directeur de l'Asile en Haute-Garonne a été sollicité par

la préfecture pour créer un CH U (Cen tre d'Hébergement d'Urgence) Ad oma.

Il a accue iIli 91 personnes sur les 123 recensées. Puis l'OFII les a orientées sur

les Cada des Pradettes, de s Sardelis et UCRL, ou en rég ion . Ce disposit if prévu

pour une durée d e 6 mois (renouvelable) a b rusquement été int erro mpu au

bout d'un mois et demi. L'État a décidé de ne p lus payer. En juil let, l'OFII a

demandé à ADOMA de vider le CHU et d'orienter les familles. Toutes ont dû

partir, soi t vers des appartements de d ro it commun, soit vers d'autres Cada

de Midi -Pyrén ées, ob ligeant encore une fo is les enfants sco larisés à changer

d'éco le en cours d'année!

Une seu le famille est encore en situa tion irrégulière (fin 2016).

91 personnes sur 190 se sont vues proposer une solution. Mais pour celles qui

ne se sont pas fait recenser le prob lème demeure, e lles squattent les autres

pe tits im meubles du quartier. Acelles-ci, s'ajoutent des familles nouvellement

arrivées.

Les principales difficultés rencontrées (d'après Toulouse Syrie

Solidarité). La langue : rien n'est fait par les services de l'État et les administrations

pour recru ter des interprètes. La santé: c'es t bea ucoup trop long p our obtenir

la CM U. Les d ifficu ltés pour préparer le dossier de demande d'asile dans un

temps trè s court. Ce sont les associations qui pallient à ces manques pour

des missions qui devraient être assumées par l' État. Pourquoi la préfecture

ne propose-t-elle pas des situations durables? On a l' imp ression qu'elle

ne veut pas que les gens restent trop longtemps ensemble et aient ainsi

l'occasion de s'organiser pour faire face à l'arbitraire.

Il a accue iIli 91 personnes sur les 123 recensées. Puis l'OFII les a orientées sur

les Cada des Pradettes, de s Sardelis et UCRL, ou en rég ion . Ce disposit if prévu

pour une durée d e 6 mois (renouvelable) a b rusquement été int erro mpu au

bout d'un mois et demi. L'État a décidé de ne p lus payer. En juil let, l'OFII a

demandé à ADOMA de vider le CH U et d'orienter les familles. Toutes ont dû
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Le terme migrant est un « mot valise » qui désigne dans l'imaginaire collectif une masse

de personnes qui viennent émigrer en France, ou sont en train de le faire (les « colonnes

de rniqrants » dit la presse). En fait, i l faut distinguer les « demandeurs d'Asile »,

notamment ceux qui fuient en raison des guerres actuelles, des persécutions ... des autres

migrant-e-s: les migrant-e-s économiques, les migrant-e-s qui choisissent de venir en

France, ceux et celles qui se rapprochent de leur conjoint-e, ceux et celles qui viennent

faire des études ou veulent travailler en France après des études, et bientôt les migrant-e -s

climatiques, etc. Et puis ceux et celles que l'on qualifie encore de migrant-e-s après

plusieurs décennies passées en France? Ceux et celles qui ont des cartes de séjours et

qui les renouvellent sans vouloir demander la naturalisation française (ils/elles sont 47%

de notre échantillon). Si le terme migrant-e est préférable et plus objectif que « immigré-e })

ou « émigré-e }) qui ne désignent qu'une part du phénomène [une personne est toujours

immigrée ET émigrée à la fois], il devient parfois un terme raciste qui ne sert qu'à coloriser

la questions sociale [voir « De la question sociale à la question raciale? : Représenter

la société française ». publié par Didier FASSIN, et Éric FASSIN). Il arrive qu'une personne

non-blanche soit assignée au statut de migrant-e et/ou d'étranger-e à vie du fait de son

apparence [voir à ce propos le très beau texte de Georges Simmel , Digression sur l'étranger,

in L'école de Chicago, Y. Grafmeyer, 1. Joseph, Aubier, Paris, 1984, p. 54).

Nous n'abordons pas dans ce rapport toutes les questions liées aux migrations et aux
migrant-e-s (récent-e-s ou non). Nous abordons les questions posées par l'accueil des

étranger-e-s à la préfecture de Toulouse. Sont ainsi largement absents de notre rapport

les questions de logement, de santé, de culture ... Sauf quand le délai d'obtention des

papiers, les erreurs ou les retards impactent ces problèmes.

climatiques, etc. Et puis ceux et celles que l'on qualifie encore de migrant-e-s après

plusieurs décennies passées en France? Ceux et celles qui ont des cartes de séjours et

qui les renouvellent sans vouloir demander la naturalisation française (ils/elles sont 47%

de notre échantillon). Si le terme migrant-e est préférable et plus objectif que « immigré-e })

ou « émi ré-e}) ui ne dési nent u'une art du hénomène une ersonne est touiours
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DEHORS, L'ATTENTE:
UNE QUEUE QUI N'A PAS SA RAISON D'ÊTRE

TEMOIGNAGES

Ou cette autre personne,
retraitée, en France depuis
presque 40 ans, qui ne
comprend pas que pour
son 4ème renouvellement
ce soit si compliqué.

A:UNE QUEUE STRUCTURELLE
Une queue inutile compte tenu du caractère repro­
ductible de la plupart des situations. La queue

d'attente à la préfecture n'est pas une queue
conjoncturelle. Les réfugiés ou ex calaisiens ne sont
pas là L .. Elle n'a lieu que le matin, alors que les

demandeurs et demandeuses d'asile viennent très

majoritairement accompagné-e-s et sur rendez-vous
l'après-midi .

C'est une queue structurelle dont il reste à comprendre
le sens. Dans la mesure où plus de 42 % des personnes
sont en renouvellement de papiers, et parmi celles-ci

66 % ont déjà obtenu leurs papiers à la préfecture de
Toulouse, on pourrait imag iner, notamment avec l'aide
d'Internet, une systématisation de la demande, qui
permettrait une diminution drastique des queues.
Remarquons d'ailleurs que ce la se passe déjà, une
partie de l'année pour les 16,4 % qui viennent faire

des études à Toulouse avec l'aide de {( Welcome Desk»
qui fonctionne en début d'année scolaire .
A-t-on voulu exposer à la vue du public les « masses
d'étranger-e-s ? Veut-on humi lier ces personnes? O u

reproduit-on, sans le savo ir, des pratiques coloniales
d'un autre âge et d'une autre époque? En tout cas,

nous demandons une modification de la législation
nationale plus respectueuse des droits humains.

B:UNE POPULATION' P STCOLONIALE'?
À écouter journal istes et commentaires de certain-e-s
élu -e-s, on avait l'impression d'une nuée de migrant-e-s

poussée-e-s par la misère, les guerres, le terrorisme .. .
1=+ , t""\ n l"'o+rl""\ll\la. rn:=lirH"it~i""cuY"lont ,....foc: nClor c:nnnoc:: lié.ac

C'est une queue structurelle dont il reste à comprendre
le sens. Dans la mesure où plus de 42 % des personnes
sont en renouvellement de papiers, et parmi celles-ci

66 % ont déjà obtenu leurs papiers à la préfecture de
Toulouse, on pourrait imag iner, notamment avec l'aide

PARMI LES PERSONNES
LES PLUS REPRÉSENTÉES
DANS NOTRE ÉCHANTILLON,

SPAYS REPRÉSENTÉS
SUR 9SONT D'ANCIENNES
COLONIES FRANÇAISESi.
Algérie 74 17,8

Maroc 62 15,7

Tunisie 31 7,5

Congo 19 4,6

Guinée 16 3,9
Côte d'Ivoire 13 3,1

Turquie 14 3,4

Sénégal 11 2,7

Cameroun 10 2,4

9
Effectifs dans la première colonne et
pourcentages dans la seconde.
Nous entendons colonie, quel que

DANS NOTRE ECHANTilLON,

SPAYS REPRÉSENTÉS
SUR 9SONT D'ANCIENNES
COLONIES FRANCAISESi.
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Certaines, au vu des remarques faites sur la France

- pays des droits de l'Homme - ont incorporé l'habitus

indigène faisant de la France une forme de paradis.
D'autres sont devenues critiques sur comment la

France traite ses « cousins », ses anciens sujets qui

ont constitué l'Empire colonial français. Et les réactions

de rejet ou de soutien, et surtout les discours qui les

accompagnent, de part et d'autre des guichets, ne

sont pas sans rappeler le mépris ou l'empathie coloniale

pour ceux et celles qui ont appris le français avec

l'administration française. Est-ce à dire que nous avons

observé une administration postcoloniale ? Ils/elles

sont plus de 70% des répondant-e -s à venir des

anciennes colonies. Cette forte proportion a créé
une ambiance, un sas entre l'État et les demandeurs

et demandeuses de papiers où le déni de droits, le
mépris, j' ab us de pouvoir sont fréquents. Sont-ils

structurels du postcolonialisme ? L'hypothèse est

intéressante à poser.

Autres
27%

Origines de l'échantillon

Typologie des titres en métropole : par type de documents

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Cartes de résident et
1204985 1230747 1270490 1 312109 1348530 1378570 1412222résident lonque durée

Certificat de résidence 560169 542905 553801 561 543 556994 560024 564936pour Alo érien
Carte de séjour 30202
pluriannuelle
Carte de séjour 413105 421 260 450140 463695 487523 500035 470852temporaire
Titres communautaires 15934 17236 19233 21418 24485 28067 31350
Retraite 4415 4344 4216 4260 4353 4543 4770
Compétences et talents 1 590 1674 1724 1 713 1 741 1582 1527
Visas long séjour valant 17021 64860 62405 64568 64418 64016 60867
titres de séjour
Documents prov isoires 160 158 171 169 161415 177 418 175993 197576 249617
Total 2377 377 2454195 2523424 2606724 2664 037 2734413 2826343

http://ec.europa.eu/eurostat/data/database
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UN NON RESPECT DU LABEL OUALIPREF 2.0
Nous constatons un mépris du cadre d'un service public
républicain fondé notamment sur la sûreté et l'égalité de
traitement. Et le non respect du label Qualipref 2 revendiqué
par la préfecture elle-même.

A:LES CONDITIONS MATÉRIELLES DE I:ACCUEIL
Accès aux locaux

La labell isation ne prévoit rien en termes de qualité
de service, hors les murs. Cependant, la question
récurrente des files d'attente à l'extérieur des locaux
doit faire l'objet d'une attention particulière.

TEMOIGNAGES

J'ai peur de ne pas tenir
dans la file car c'est trop
long et je suis âgée (67 ans).

J'étais sous la pluie avec
un bébé de trois mois.

Il faut pouvoir faire entrer
les gens sans attendre,
les familles avec les enfants
et les femmes enceintes.
L'attente est très longue
dehors avant l'ouverture,
debout sous les intempéries.

Je suis arrivée à 7h30 ce matin,
il n'y a pas d'abri, il pleuvait,
il y avait des poussettes avec
enfants, des personnes
handicapées, beaucoup de
monde jusque dans la rue
à droite.

L'accuei l des personnes en difficulté

Ni à l'exté rie ur, dans les files d'attente, ni à l'intérieur
de la préfecture, il n'existe d'aménagement particulier
pour les femmes enceintes et les personnes à mobilité
réduite, ni de priorité d'accès.
Seule la carte d'invalidité émise par la MOPH permet
de faire valoir un droit à un accès prioritaire.

Affichage

- À /'extérieur:
Un tableau est placé à l'entrée du bâtiment. Dehors,
donc inaccessible en pratique lorsqu'il ya des files
d'attente à t'e xt é rie ur, c'est-à-dire tous les matins .
Ainsi, une personne peut être contrainte de faire la
queue parfois longtemps uniquement pour connaître
les horaires d'ouverture du service qui concerne sa
situation.

Qualipref: « Nous accueillons de manière organisée et formalisée les personnes
à mobilité réduite (PMR) et les personnes en difficulté. Des équipements ou une
organisation appropriée sont mis en place pour recevoir les PMR.
« - Si je suis enceinte ou que je présente un handicap, un accueil privilégié et plus
rapide, ainsi que des équipements spécialisés (rampes, ascenseur, guichet dédié)
me sont offerts. »

«Nous vous informons sur les conditions d'accueil dans nos services»
Nou,s ,metto.ns à votre dispositi?n les informations ~uivantes lié~s à l',a~cueil (physiq.ue

debout sous les intempéries.

Je suis arrivée à 7h30 ce matin,
il n'y a pas d'abri, il pleuvait,
il y avait des poussettes avec
enfants, des personnes
handicapées. beaucoup de

- À /'extérieur:
Un tableau est placé à l'entrée du bâtiment. Dehors,
donc inaccessible en pratique lorsqu'il ya des files
d'attente à t'e xt é rie ur, c'est-à-dire tous les matins .
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TEMOIGNAGES

Contenu de l'affichage externe:
• 1 feuille A4 sur laquelle figurent 3 tableaux:
Les délais d'attente constatés pour le traitement des
permis de conduire
Les délais d'attente constatés pour le tra itement des
certificats d' immatriculation
Les délais d'attente constatés pour le traitement des
cartes d'identité
• 3 feuilles A4 sur lesquelles figurent des informations
sur Qualipref
• 1 feuille A4 sur les délais de réponses aux demandes:
il serait intéressant de connaître les modalités retenues
par la préfecture pour établir cette jauge: les
renouve llements de carte de séjour pour lesquels la
prise de rendez -vous est obligatoire: durée indiquée,
37 jours, est à rapprocher des délais pour la prise de
rendez-vous par 1nternet (voir ci-dessou s la part ie ren dez-vo us)

• 1 feui lle A4 indique les jours et heures d'ouvertures
de tous les services de la préfecture, y compris cartes
grises, passeports, régie des recettes, etc. (soit en
tout 23 horaires).

1/ y a trop de monde et
en plus tout est mélangé,
toutes les demandes sont
regroupées: renouvel/ement,
premières demandes.

J'ai besoin d'une aide...

Je ne comprends plus rien...

1/ faudrait faire plusieurs files
et donner les rendez-vous...

1/ faudrait faire une file de
gens avec rendez-vous et
une des personnes sans
rendez-vous.

1/ faudrait faire une file de
gens avec rendez-vous et
une des personnes sans
rendez-vous.

Les cinq services qui concernent spécifiquement les
étranger-e-s (admission au séjour, contentieux, immigration,
asile, naturalisation) recensent dix types de demandes
et autant d'horaires différents.
De plus, jusqu'en décembre 2016, ces horaires, parfois
très restreints (une demi-journée par semaine), sont
changeants et pas toujours respectés. Ainsi, une feuille
rose contredit l'annonce de l'ouverture tous lesvendredis
du guichet de l'admission exceptionnelle au séjour
(affiche et site Internet) en la réduisant à deux vendredis
par mois durant le 4e trimestre 2016.
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Sur un écran, placé dans un recoin, sont affichées les
informations importantes. Apparaît: "ATIENTION ­
MODIFICATION DE PROCÉDURE"
Une écriture administrative peu lisible qui demande
une bonne vue, une maîtrise du français et du langage
administratif. Cet écran sert aussi à l'annonce du
numéro appelé au guichet.

TEMOIGNAGES

Je suis venue le jeudi car c'est
le jour qu'on m'avait dit;
j'ai attendu devant un guichet
mais il ne s'ouvrait pas; au
bout d'un moment j'ai
demandé et on m'a répondu
de revenir le jeudi suivant;
le guichetier était malade.
Si je n'avais pas demandé,
personne ne m'aurait rien dit.

Dossier complet mais la
personne était absente;
comme si cela reposait
uniquement que sur une
seule personne.

Ily a trop de monde et en
plus tout est mélangé,
toutes les demandes sont
regroupées:renouvellement,
premières demandes.

J'ai besoin d'une aide...

Je ne comprends plus rien...

Il faudrait faire plusieurs
files et donner
les rendez-vous...

Il faudrait faire une
file de gens avec
rendez-vous et une
des personnes sans
rendez-vous.

Ily a trop de monde et en
plus tout est mélangé,
toutes les demandes sont
--_. ._~-_ . --_ . _--,,----~

Le tri de l'entrée

À l'intérieur:
Du côté « Services des étrangers », une certaine
confusion règne dans le hall d'entrée. De nombreuses

personnes ne sont pas sûres de l'endroit où elles doivent
se rendre, ni où retirer leur ticket. Deux longues files
d'attente se sont formées un peu au hasard, avec un
gros risque d'attendre au mauvais endroit et donc de
devoir changer de file. La longueur imprévisible de l'attente

peut poser de gros problèmes, en particulier pour les
personnes qui travaillent, les parents, etc.
Si le panneau d'affichage extérieur n'a pas pu être
observé, il y a de nouvelles informations à l'intérieur...
quelque peu différentes!
Lors des moments de grande affluence, le matin, une

personne (agent, service civique, très variable) est
préposée à l'orientation des personnes et la distribution
des tickets. En fait, les tickets d'accès ne sont pas
donnés systématiquement et le rôle de l'agent ne
consiste pas à permettre une meilleure orientation.
Nous assistons à ce premier tri des demandeurs :

ils/elles sont autorisé-e-s ou pas à entrer dans la file
d'attente pour retirer un dossier.
Cette situation est dénoncée par TOUS et TOUTES
les PROFESSIONNEL-LE-S : le retrait de dossier est
soumis à une « appréciation de guichet ».

devoir changer de file. La longueur imprévisible de l'attente

peut poser de gros problèmes, en particulier pour les
personnes qui travaillent, les parents, etc.
Si le panneau d'affichage extérieur n'a pas pu être
observé, il y a de nouvelles informations à l'intérieur...

Sur un écran, placé dans un recoin,
sont affichées les informations
importantes. ApparaÎt :
'ATTENTION - MODIFICATION DE
PROCÉDURE PHOTO 20161025'
Une écriture administrative peu
lisible qui demande une bonne vue,
une maÎtrise du françaiset du
langage administratif.
Cet écran sert aussi à l'annonce
du numéro appelé au guichet.

Sur un écran, placé dans un recoin,
sont affichées les informations
importantes. ApparaÎt :
'ATTENTION - MODIFICATION DE
PROCÉDURE PHOTO 20161025'
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De fait, au guichet d'accueil général, un personnel
jeune et souriant est chargé d'orienter les arrivants.
Mais, de son propre aveu, il n'a reçu aucune formation:
« Formésur le tas, j'apprends à ceux qui viennent d'arriver»,
En accompagnant une personne en difficulté d'orientation,
nous nous sommes entendus répondre au guichet
Admission exceptionnelle: « Le jeune homme de
l'accueil vous a mal orienté. Il ne sait pas, c'est un
service civique ». Nous n'étions pas au bon guichet...

Des guichets fermés
TEMOIGNAGES

La fermeture due à la grève
du mardi 26 n'était pas signalée
la veille; on lui a dit de se
présenter ce jour-là alors que
la porte était close.

On ne nous a pas informés
de la fermeture du bureau
hier; je suis venu pour rien;
avec aujourd'hui cela fait
2 jours de travailperdus.

Certains guichets sont fermés sans explication, sans
information d'horaire ou de modalités de contact.

L'orientation

« La présenced'engagés du service civique seramaintenue
dans les halls d'accueil. Leur rôle est d'aider et d'orienter
les usagers dans leurs démarches administratives. »

(Compte -rendu de la réunion du CLU du 17 février 2016).

Confort des espaces d'accueil

À l' int érieur du bâtiment, l'aménagement des espaces
distingue deux catégories d'usager-e-s : ceux et celles
qui viennent pour leur véhicule, cartes d'identité, etc.
et les étranger-e-s.
Les premier-e-s bénéficient, à droite de l'entrée, d'un
espace spacieux agrémenté de plantes vertes, avec
de nombreux sièges.

Qualipref: « Les espaces d'accueil et d'attente sont bien éclairés et propres [n.], bien rangés.
L'espace d'attente comporte un minimum de sièges en bon état.
Nous signalons aux usagers la mise à disposition d'au moins deux services en bon état
(photocopieuse, borne Internet, fontaine à eau).
« - Je ?énéficie d'un accueil en préfecture ~Ius agré~ble » .

La fermeture due à la grève
du mardi 26 n'était pas signalée
la veille; on lui a dit de se
présenter ce jour-là alors que
la porte était close.

Certains guichets sont fermés sans explication, sans
information d'horaire ou de modalités de contact.

L'orientation
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L'espace des titres pour les personnes étrangères, lui,
est un labyrinthe encombré et exigu qui regroupe des
services difficiles à identifier et distinguer [décembre 2016].

Les guichets « Dépôt retrait étrangers» sont tout de
suite à gauche en entrant. Peu de fauteuils et une
longue attente: 14h44 prise du ticket 4329 alors
qu'est appelé le 4262 : 67 personnes nous précèdent.
Troisguichets seulement sont ouverts, dans la pénombre,
derrière un pilier, ce qui en rétrécit l'accès [décembre 2016].

TEMOIGNAGES

Lapréfecture doit revoir l'accueil.

Georges, tunisien, 50 ans ­
Chef d'entreprise,
renouvellement carte de 10 ans
(sa 3ème) au titre du travail.
« La longueur de l'attente me
perturbe énormément. Dehors
il pleut. Je comprends les
difficultés des employés de
la préfecture dues à la
surcharge mais je regrette
qu'il n'y ait pas un ou deux
interprètes ou des aides
bénévoles. Je trouve l'attente
humiliante: on donne
rendez-vous à 10 personnes
à la même heure.
À la moindre faille, par
exemple une hésitation
sur la date d'entrée en
France, c'est fichu, on est
renvoyé du guichet. "

Je n'apprécie pas la façon
dont on me parle.

Les conditions d'accueil
sont mauvaises.

La montée du racisme
qui s'exprime désormais.

Lapersonne qui nous
a reçus était méchante,
elle n'était pas
à la hauteur.

(sa 3ème) au titre du travail.
« La longueur de l'attente me
perturbe énormément. Dehors
il pleut. Je comprends les
difficultés des employés de
la préfecture dues à la
surcharge mais je regrette
", ,'ii n'II :J i.,. " :Je lin r u 1 rlJCllI lV

Confidentialité

Debout, penché pour se faire entendre et parler
suffisamment fort pour que l'instructeur puisse entendre
- confidentialité et confort garantis! - alors même que
le nombre important de personnes qui attendent
(sans compter les enfants) entretient un niveau sonore
élevé, qu i contraint à élever la voix.
Dans la salle de dépôt des dossiers sur rendez-vous,
les noms des demandeurs et demandeuses sont affichés
sans précaution de confidentialité .

B: LE SEUIL DU GUICHET

La qualité de l'accueil
- Sur la forme :
Le contraste est grand entre la correction des employés
de sociétés privées chargés des contrôles à l'entrée et
l'accueil tendu, parfois méprisant de certain-e-s
employé-e-s des guichets de la préfecture. Ils/elles sont
exposé-e-s au f lux des demandeurs et demandeuses
et à une organisation conçue uniquement pour traiter
la file d'attente au p lus vite. Il n'est donc laissé aucun
temps pour une marque d'attention, telle qu'une
explication, ou une information détaillée.

le nombre important de personnes qui attendent
(sans compter les enfants) entretient un niveau sonore
élevé, qu i contraint à élever la voix.
Dans la salle de dépôt des dossiers sur rendez-vous,
Ipe:: nr\me:: rlpe:: rlprn;:,nrlPI 11"e:: pt rlpm;:,nrlPI Ie::pe:: e::r\nt ;:,ffj"h.o.e::
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- Sur le fond :

Les témoignages disent le co ntraire

Difficultéaobtenirdes réponses précises et obligation de se déplacerpour

obtenir les infonnationsrecherchées

Ilest impossible d 'avoir des informations sur les lois, les conditions pour

avoir des pap iers (par exemple quels papiers pour aller travaillerà l'étranger !)

on ne cherche pasacomprendre les problèmes des étrangers

TEMOIGNAGES
Impossible d'avoir des réponses quand on sort des situations ordinaires

Ma femme m'aide

Lesdifférentes infonnations et les nombreuxallers et retours

Réponses évasives

Manque de clarté

J'ai peur des blagues douteuses

TABLEAU DES PEURS
EXPRIMÉES

J'ai peur de l'accueil,
j'ai le stress en permanence

en servsces

de trouver certaines pièces, le manque d'informations

Lesnombreux allers et retours nécessairesa l'obtention d'une in formation précise

Les fonctionnaires ne font pas la différence entre une demande pour être

réfugié (c'est sa demande) et autre chose (il a eu une carte vie privée vie familiale)

Laméconnaissance des services de la préfecture des différents types de titres

Renseignements pas clairs

Les informations sont trop imprécises

Lapremière fois, informations fausses, déçu car on m'a envoyé de services

Lademande de la préfecture n'est pas cohérente

Lacomplexité des dossiers, le nombre de pièces à fourniret la difficulté

Je n'ai pas de réponse de la préfecture malgré mes courriers recommandés

Lorsque je viens personne ne peut me renseigner

Un homme affirme
que sa carte de 10 ans
n'étant pas validée dans
le fichier de la préfecture,
son renouvellement est
impossible. 1/ a rencontré
de grosses difficultés sur
Internet, ila dû recommencer
plusieurs fois car « Le numéro
ne passait pas, donc
« engueulade» à la
préfecture, dit-il. Laborne ne
marchait pas. Elle imprimait
« numéro inconnu». 1/ a dû faire
du forcing au guichet en
l'absence d'un guichet
d'accueil.

On ne me parle pas gentiment,
on me fait comprendre
qu'il faut que je parte.

On m'a parlé d'une façon
incorrecte au guichet.

J'ai pleuré plusieurs fois en
sortant de la préfecture
tellement on me parlait mal.

Certains employés de la
préfecture sont
« gentiment racistes»
ils devraient être
« mieux choisis »,

Je reçois des informations contradictoires et mon dossier n'avance pas

Incompréhension , c 'est compliqué, pas les bonnes informations données

C'est très compliqué

Peur de ne pas être écoutée

Le filtrage à l'entrée n'est pas
rassurant

On me parle mal
quand mon mari ne
m'accompagne pas.

Etre respecté comme individu.
De l'écoute

On attendrait plus de
compréhension.

C'est pour moi incompréhensible

Peur d'avoir des mauvais renseignements

Avant j'étais auto-entrepreneur en Normandie . On ne m'a pas bien expliqué

toutes les démarches

Aucune indication sur les délais

Accueil de mauvaise qualité, manque d'informations

À chaque fois que je vais à la
préfecture, j'ai toujours peur
de tomber sur une personne
désagréable; j'ai toujours des
appréhensions

Toutes les fois, j'ai peur:
ils ne traitent pas bien les gens

Elle a peur d'être mal reçue

Qu'ils vous comprennent
et ne se moquent pas de vous.

Que le personnel soit moins
expéditif, qu'il explique
mieux, soit plus patient.

La façon dont on vous parle:
c'est oui et non,
ça dépend des fois.

1/s ne sont pas gentils.

Trop pressés,
les employés ne sont
pas aimables.

Les peurs
En fait, les usager-e-s ont PEUR
~ Outre la peur de devo ir revenir pour pièce
manq uante (67%),
~ 38,5% des réponses (36% des hommes et

43 % des fe mmes, 41 % des mo in s de 26 ans,

32% des plus de 44 ans), expriment une pe ur sur
la façon dont on leur parle .

~ 23 % des répo nses abordent la pe ur de ne pas
comprendre (17% des hommes et 32% des femmes).

Peur qu'on lui dise au dernier
moment qu'il manque un papier

Peur de ne pas être
suffisamment informé

Peur d'un manque de précision;
la personne qui l'a reçu
était pressée

Peur de ne pas avoir de réponse

C'est très compliqué

On me parle mal
quand mon mari ne
m'accompagne pas.

Etre respecté comme individu.

C'est pour moi incompréhensible

Peur d'avoir des mauvais renseignements

Avant j'étais auto-entrepreneur en Normandie . On ne m'a pas bien expliqué

À chaque fois que je vais à la
préfecture, j'ai toujours peur
de tomber sur une personne
désagréable; j'ai toujours des
appréhensions
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Les usagers-e-s ont peur, les avocats le savent et
recommandent d'accompagner le plus possible les
personnes car, de leur propre aveu, leur présence
dessert les personnes accompagnées.
La suspicion est de rigueur, la méfiance est partie
intégrante de la relation avec la préfecture:

Nous, les avocats, on est mal vus, notre présence est contre-productive,
la préfecture ne nous aime pas.

Moi, lorsque j'accompagne quelqu'un, je ne dis pas que je suis avocate
parce que les avocats sont considérés comme des fraudeurs ou
complices des sans-papiers qui sont eux-mêmes des fraudeurs pour
la préfecture.

Il vaut mieux que ce soient les associations qui accompagnent car
elles peuvent faire une déclaration sur l'honneur devant les tribunaux.

Elle fait souvent des courriers sans spécifier sa fonction d'avocate car
elle pense qu'ainsi c'est plus efficace.

TEMOIGNAGES

Peur de pas
Peur d'être comprendre, h.

arrétète] 23%

13%

L'absence de
con fidentia lit é

26%

Peur de ne pas

pouvoir entrer Peur de devo ir
(refoulé-el

24%

Lafaçon don t
on vous parle

39%

Quand elle est làje repars
ou je vais à un autre guichet
si c'est possible

Car on ne sait pas,
c'est selon les humeurs
au guichet

C'est aléatoire ;
cela dépend de la personne

Certaines personnes
ne donnent pas les bons
renseignements

Ce n'estjamais clair;
trop compliqué

Les réponses à l'accueil
dépendent des personnes

Ily a une dame pas sympa
du tout qui ne donne
jamais de réponse claire

Quand elle est làje repars
ou je vais à un autre guichet
si c'est possible

Car on ne sait pas,
c'est selon les humeurs

C:LE TRAITEMENT DES DOSSIERS

Des traitements aléatoires

Nombreux sont les témoignages de traitements aléatoi res
des dossiers en fonction de l' instructeur ou l' instructrice
qui va recevoir l'usager-e ; il est impossible de se sentir en
sécurité de t raitement.

Un traitement aléatoire des dossiers" tout dépend de l'instructeur »,

Les réponses peuven t être différentes selon les interlocuteurs. Ainsi on m'a
d'abord dit que mes papiers ne pourraient pasêtre refaitssansun procèsverbal
de déclaration de perte à la gendarmerie ; puis une autre personne m'a invitée
à revenir le lendemain pour retirer une attestation.

Observatrice" Est-ce qu'elle peut avoir son titre d 'ici fin décembre? »,
« Ça dépend, ça dépend sur quel instructeur on tombe , la promesse
d'embauche ça dépend »,

Observatrice : Est-ce que je peux toujours retirerun dossier?
«Çadépend de l'instructeur, je conseille d'apporter un maximum de papiers >J.

« Le dossiern'est donné à remplirque si pour l'instructeuril y atoutes lespièces».

Suivant le guichet où tu passesils ne demandent pas les mêmes pièces

Qualipref « Les agents qui me reçoivent sont impliqués dans une démarche
39%

C:LE TRAITEMENT DES DOSSIERS

Des traitements aléatoires

http://www.haute-garonne.gouv.fr


TEMOIGNAGES

Lesétrangers sont malmenés,
dit une responsableassociative
qui relate ce propos de lapart
d'une responsable
de lapréfecture: « Moi, vivante,
vous n'aurezpas lespapiers».

Lesétrangers sont malmenés,
dit une responsableassociative
qui relate ce propos de lapart
d'une responsable
de lapréfecture: « Moi, vivante,
vous n'aurezpas les papiers».
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Des pratiques sans déontologie ni éthique

Une admin istrat ion préfectorale inquiétante en
Haute-Garonne: application étroite du droit, abus
de droit. Une circulaire (dite circulaire Valls, 2012)
non appliquée car, « devant les tribunaux, elle
n'est pas opposable» dit une responsable de service
à un syndicaliste.
Les témoignages d 'avocat-e -s, d'associations et
d'expert-e-s sont récurrents et multiples, des associations
ont interpe llé avec force les autorités pour que cessent
ces pratiques.

Dans les témoignages, le service des étranger-e-s de
la Haute-Garonne fait preuve de pratiques que l'on
ne sait comment qualifier, mais qui, en tout cas, ne
sont pas conformes aux principes d'accueils républicains,
ni au label Qual ipref, ni parfois à la législation.
Parmi celles-ci :

Des mineurs sont reçus en tête à tête e t menacés pour les force r à révéler
leu r âge.
Un étranger a obtenu gain de cause devant le tr ibunal administ ratif de
Toulouse . Le délai de recou rs est dépassé depuis plusieurs mois ; le dossier
n 'est pa s régu lar isé . Le passeport est détenu par la préfecture et le
bénéficiaire n'a toujours aucune pièce just ificative pour sa rég ula risation.
Peut-on croire à des reta rds dans le tr avail ou évoquer la malveillance?
Des pressions et menaces sont profé rées entre 4 yeu x dans un bu reau , etc .
Il faut mettre en œuvre des recours devant les tri buna ux pour se voi r
dé livre r un doss ier.

Des avocat-e -s témoignent:

... donc la préfecture a régulièrement pour habit ud e, no tamment quand
elle sa it qu 'elle peut perd re devant le t ribuna l, de convoquer le s
personnes pour le ur di re : « J 'ai décidé dans ma grande mansuétude
malg ré le fait que ceci... , que ceci. .. , que ceci ... que ce la ... de man iè re
to ut à fait exceptionnelle, de vous acco rd e r un titre de sé jour mais p our
cela vous allez vous désiste r au préalable du recours que vous avez fait à
mon encontre __ .Et exiger des personnes, avant de recevoir un ré cépissé
ou quoi que ce soit, qu 'elle s signent un document de désistement . Comme
si vou s attaquiez votre employeur e t que ce lui-ci vous convoqua it sans
votre avocat pour vous dire : vous retirez le content ieux que vous avez
engagé contre mo i aux prud'hommes.

« J 'a i eu une personne qu i venait de gagner au tri bunal administ rat if sur
la question des risques en cas de retour dans son pays kurd e de Turq uie .
Son époux ava it été expulsé avant qu 'on gagne à Bordeaux (en appel).
La dame re vient à la préfectu re pour refa ire une demande et Madame Y.
à la préfecture, ex ige d 'elle avant de pouvoir faire une nouvelle demande
qu'e lle signe un document dans leq uel elle soutient qu'elle ne court pas
de risq ues en cas de retour dans son pays. Quand la préfecture a examiné
sa s ituation, e lle a d onné une obl igat ion de qu itter le territoire frança is
(OOTF) en fixant la Turq uie comme pays de reto ur car « il n'y avait aucun
risque à re t ourne r dans son pays » .

« Le chantage au désistement, ce sont t out es ce s choses là. Il Ya quand
même un souci sérieux " ajo ute cet avocat .

Ou cette autre affa ire gagnée au tr ibunal :
La personne est reçue à la préfecture :

« eh bien voilà - lui a d it une responsable du se rvice - pour le t itre de
séjour, j'ai été obligée de le fabriquer donc vo ilà ce titre de séjour. Je vous
le donne .. . et je vous le reprends en suivant pour vous donner une nouvelle
OQTF. __ ". L'avocat : la personne qu i attend ce tit re de séjour depuis des
années et des années, l'a vu, il lui a été donné, puis repris, pu is re mplacé
par une OOTF.
La pré fectu re a fait ensuite un recours sur un motif de droit Que ie n'a i p lus
Des avocat-e -s témoignent:

... donc la préfecture a régulièrement pour habit ud e, no tamment quand
elle sa it qu 'elle peut perd re devant le t ribuna l, de convoquer le s
personnes pour le ur di re : « J 'ai décidé dans ma grande mansuétude
malg ré le fa it que ceci... , que ceci. .. , que ceci ... que ce la .. . de man ière
to ut à fait exceptionnelle, de vous acco rd e r un tit re de sé jour mais pour
cela vous allez vous désister au oréalable du recours Que vou s avez fai t à
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Des demandes abusives de pièces

Déjà relevées par la Cimade dans son rapport,

les demandes illégales de pièces .

Avocat:
« La préfecture exige la présentat ion de passeports dans
des cas où cela n'est pas ob ligatoire. Il y a une tendance
à demander p lutôt des actes de naissance quand la lo i
exige une preuve d'identité car le s actes étant faits dans
les pays d'origine ils sont plus facilement contestab les »,

Exemple de la réception d'un dossier p résenté par

un proche pour un étranger malade:

Dans un cas, la présentation par un tiers du passeport,
d'un certificat médical et d'une procuration a permis

le traitement du dossier.

Dans d'autres cas, l'agent d'accueil a exigé la présence

de la personne représentée. Ainsi, verrons-nous une

femme hagarde que le mari, qui s'était présenté en

vain la veille, a dû faire sortir de l'hôpital pour se

présenter à la préfecture. Dans un autre cas, une famille

à qui l'on avait dit que « le certificat médical et le

passeport suffisaient », a dû finalement aller chercher

dans l'urgence la grand-mère qui marchait difficilement.

D'autres témoignages sont cités pour les étranger-e -s

malades.

Une absence de transparence da ns les décisions

Les témoignages et observations lors des accompa­

gnements montrent une absence de transparence

dans les décisions. « Les consignes données depuis
« l'arrière» note une observatrice. Elle a entendu :

- « Je le prendrais bien, mais il faut que j'aille demander
derrière» dit un agent. Puis au retour: « Ce n'est pas

possible ».

Les dossiers sont donnés ou pas suivant des critères

obscurs, même dans les situations de plein droit :

Dans des situations de plein droit, il faut taper du poing sur la
table pour obtenir le dossier» (Un avocat) Dès que vous venez,
que vous posez une question sur une situation, que vous demandez
un dossier, à chaque fo is ils montent pour a ller demander à la
hiérarchie ce qu'i l faut faire, est-ce qu'on donne ou non le dossier,
ce qui est un cas complètement délirant pour une administration.
C'est délirant...
Je prends l'exemple des cartes grises ou des permis de conduire,
on ne va pas a ller demander au chef du service des permis de
conduire si on donne un dossier ou si ce n'est pas possible; ça a
l'air d'être extrêmement hiérarchisé et soumis à l' arb it raire des
personnes de ce service. (Un avocat)

Les témoignages et observations lors des accompa­

gnements montrent une absence de t ransparence

dans les décisions. « Les consignes données depuis
« l'arrière» note une observatrice. Elle a entendu :

- « Je le prendrais bien, mais il faut que j'aille demander
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L'absence de conseil

Trois exemples parmi d 'autres

Un re ssort issant étranger ava it instru it une demande de t itre de séjour
" sa larié" alors qu e dans sa situation, ilvivait avec une pe rsonne naturalisée,
une de ma nd e de titre « vie pr ivée et fam iliale » au ra it été bien plus fa cile
à t rait e r.

" Ils ont refusé de nous donner le do ssier pa rce que nous ne sommes pas
marié s , ni pacsés ». À la quest ion « Que devons-nous faire ? », on nous
répond : « Ben rien, on ne sait pas ». X est toujours ét ud iante et nou s vivons
en semble, ma is on ne nous a rien d it, on a rien , on ne sait pa s quoi fai re»
et ce je une couple re part, démuni.

Si vou s a llez là-bas en disant que vou s êtes ma rié avec une personne de
nationalité frança ise et que vous voulez fa ire une demande de titre de
séjo ur sa larié , on ne va pas vou s d ire qu 'il vaut mie ux fai re un e demande
« vie privée vie fam iliale » pu isque vous remplissez les cr itères. Non , on
vou s laissera faire vot re demande de titre de séjo ur sa larié qu itte à vous
objecter ensuite pa r exemple que votre contrat n 'a pas été signé pa r la
d irection ou quoi que ce soi t alo rs qu 'on aurait pu vous d ire que vous
aviez une autre possibilité. (Un avocat)

Les étranger-e-s, « personnes dangereuses,
inciviques»

UNE RECOMMANDATION

UNILATÉRALE

VOUS AVEZ UN RENDEZ-VOUS POUR DEPOSER
VOTRE DOSSIER DE DEMANDE

DE TITRE DE SEJOUR :

- Merci de bien vouloir patienter,
- Merci de ne pas déranger les agents
derrière les guichets.

- Vous pouvez directement vérifier votre
rendez-vous sur la liste affichée,
Vous allez être appelé,~__,_,,_,

Merci de votre compréhension

UNE CONSIGNE EN ROUGE NOUS AVONS TROUVE UNE REPRESENTATION GRAPHIQUED'INFORMATION

Cela est devenu une récurrence dans tous les sites

accueillant du public. Ici l'usager-e est potentiellement

dangereux. La longueur des files d'attente, les tensions

qui s'expriment autant d'un côté que de l'autre du

guichet ne risquent pas de calmer le « danger»
d'énervement.

Les gens sont mal accueillis, il y a une suspicion vis-à-vis des gens
dans la préfecture.
Ici les étrangers, on est contrôles, on se sent accusés.

L'affichage pour prévenir de la nécessaire et obligatoire

bonne conduite des usagers est omniprésent.

Aucun moyen d'identifier les agents
Nos constats sont sans appel:

Les agents installés derrière les hygiaphones ne sont

pas identifiables. Aucun agent ne porte de badge
(Constat toujours d'actua lité en février 201 7)

Merci de votre compréhension

UNE CONSIGNE EN ROUGE NOUS AVONS TROUVE UNE REPRESENTATION GRAPHIQUED'INFORMATION



TEMOIGNAGES

Problème de temps

Perte de temps,
doit encore renouveler

Parfoisdes attentes
un peu longues pouvant
générer un certain agacement
à la fois de la part du public
et des employés de
la préfecture

Les rendez vous sont longs
à obtenir. Quelquefois je ne
sais pas comment procéder

Les prises de rendez vous
sont très longues

C'est très compliqué pour
le titre de séjour: il faut
venir plusieurs fois.
La première fois le lundi
pour avoir un rendez-vous;
il faut attendre
très longtemps

C'est très compliqué pour
le titre de séjour: il faut
venir plusieurs fois.
La première fois le lundi
pour avoir un rendez-vous;
il faut attendre
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D:LES RENDEZ-VOUS

L'accueil sur rendez-vous est obligatoire pour le dépôt
des demandes de titres . La prise de rendez-vous est

faite sur p lace ou par Internet. Le net est obligatoire
pour les demandes de renouvellements, de modifications
ou de duplicata de titres de séjour ou de vignettes (OFii)
Office Français de l'immigration et de l'intégration.

Sur place:

Il y a un premier rendez-vous pour vérifier que le dossier
est complet et un deuxième pour le dépôt du dossier
rempli. Le délai d'obtention d'un rendez-vous peut

être long, compte-tenu de la saturation du planning.

Ilfaut se déplacer 4 fois: la première fois pour avo ir un rendez vous;
la deuxième fois pour déposer le dossier; la troisième fois pour
le récépissé d u t itre de séjour; la quatrième fois pour ret irer le
t it re de séjour

La première fois il faut attendre 2 à 3 heures pour avoir un rendez -vous
qui n'est donné que le lundi sur p lace . Il f aut revenir pour déposer
le dossier. Puis encore pour les p ièces manquantes

Il habite à Saint Béat dans le sud de la Haute-Garonne et étud ie
à Tarbes. Ce jeune homme a un dossier de nat ura lisat ion en cours
mais, re ndez-vous manqué, il doit tout recommencer.

Très long, il faut prendre des jours de congé pour f aire les démarches

Très long sans motif apparent

L'attente est toujours très longue

Temps d'attente parfois long (2 à 3 heures)

Par Internet:
Un point très largement étudié par la Cimade, nous ne

pouvons que confirmer leurs propos . Pour les
naturalisations, il est quasiment impossible de prendre
rendez-vous par Internet.

Parfois quand l'interface est ouverte, les rendez-vous
demandent un an, ou un an et demi. Fait exceptionnel,

et de manière surprenante, racontent un avocat et une
femme interrogée, ce qui a été confirmé par l'étude
de la Cimade, lorsqu'il y a un désistement de dernière
minute, on convoque une personne dans les quatre
jours qui suivent. « Le délai est alors tellement court
qu'on n'a pas le temps de constituer le dossier » dit

l'avocate .

« On est obligé d 'al ler sur le site Internet, et le site n'est ouvert
qu'un quart d ' heure seulement pour la prise de rendez-vous»

Très long sans motif apparent

L'attente est toujours très longue

Temps d'attente parfois long (2 à 3 heures)
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Dossier incomplet

Là aussi, tout dépend de l'instructeur: « Je ne fais pas
reprendre un rendez-vous aux gens car je sais que

c'est compliqué et très long; alors lorsqu'i l manque
une pièce, ou une photocopie, je les reprends entre
deux autres rendez-vous, mais c'est difficile car les
rendez-vous c'est toutes les 10 minutes» (une employée

de la préfecture)

Et il est vrai que certa ins « instructeurs» renvoient les

gens à qui il manque une photocopie ou une pièce,
et le temps s'étire .

Éviter d 'attendre un mois pour obtenir un rendez-vous car s'il manque

des pièces cela retarde d'un mois encore. D'autant que la préfecture
redemande le dossier entier s' i l manque une seu le p ièce.

« J 'avai s un rendez-vous le 20 janvier 2015 pour déposer mon

dossier de demande de nat ura lisation et je suis arrivée avec t o us
mes papiers ma is pour un document (extrait de casier j ud ici aire)
je n'avais qu'une photocopie ; j'ai té léphoné à une personne en
Guinée, devant l'i nstructeur ; la connaissance rentrait le lendemain
en France et s'est engagée à m'apporter ce document le lendemain.
L' inst ruct eu r m 'a alors répondu que pour lu i « le dossier était
incomplet » et que je devais reprendre rendez-vous. Dès le
lend em ain j'ai tenté une prise de rendez-vous ma is je ne suis

parvenue q u'en jui l let 20 16 à prendre le rendez-vous et je l 'ai
obtenu pour le mois de juillet 2017, soit 2 ans et demi p lus tard »,

Il me manque une photocopie. je peux attendre 1 an pour avoir
un autre rendez-vous pour la natura lisation , l 'em pl oyé a refusé
que Madame ai l le le chercher chez elle .

Rendez-vous pour une naturalisation
Capture é cran : le jeudi 22 février matin

Ecrans sur la page des rendez-vous :

ATIENTION - CRÉATION D'UNE PLATE-FORME RÉGIONALE DE NATURALISATION

Depuis le 29 avril 2015, une plate-forme régionale de naturalisation est mise en place.
Les préfectures de département de la région Midi-Pyrénées ne sont donc plus compétentes
pour recevoir et instruire les dossiers émanant des postulants résidant dans leur département;
cette mission étant assurée par les services de la préfecture de la Haute-Garonne.
Pour ce faire, le dispositif dématérialisé mis en place dans le département chef-lieu depuis
septembre 2013 sera étendu à toute la région.
Il appartient donc aux postulants de se connecter au site Internet de la préfecture de
la Haute-Garonne à l'adresse suivante:
www.haute-garonne.gouv.fr/Demarches-administratives/lmmigration-et-1 ntegration/l ntegration

afin de télécharger le dossier de demande de naturalisation correspondant à sa situation
(par décret ou par déclaration) et de prendre rendez-vous sur un calendrier en ligne
spécialement dédié aux départements régionalisés.
Les postulants ne doivent donc se présenter physiquement auprès de la préfecture de la
Haute-Garonne que le jour du rendez-vous avec le dossier dûment renseigné et assorti de
la totalité des pièces justificatives requises afin que l'entretien d'assimilation soit réalisé.
Je précise que cette plate-forme régionale de naturalisation n'a vocation qu'à uniformiser
l'instruction des demandes et que les préfets de lieu de résidence des postulants restent
compétents pour proposer au Ministère de l'Intérieur une décision de naturalisation
ou pour rejeter cette demande.
De fait, ce sont les préfets de département qui organisent les cérémonies d'accueil dans
la nationalité française et qui remettent les ampliations des décrets et des déclarations
aux postulants. Depuis la mise en œuvre de ce nouveau dispositif, une assistance en ligne

YI I au "'1 iii:: 11l;: 1IUII;:L-VVU;;:;i tJUU I l a IIC\.UI O I I;:)C\.IU I I , 1 1li::l lltJ lUyt;; Cl 1 t:IU;)t:

que Madame ai l le le chercher chez elle .

Rendez-vous pour une naturalisation
Capture é cran : le jeudi 22 février matin

Ecrans sur la page des rendez-vous :

http://www.haute-garonne.gouv.fr/Demarches-administratives/Immigration-et-Integration/Integration


TEMOIGNAGES

Améliorer le système
de prise de rendez-vous:
impossible de prendre
rendez-vous via le site
Internet

Améliorer Internet pour
la prise de rendez-vous

Je regrette d'être obligée
de m'absenter de mon
travailparce que je n'avais
pas compris que je devais
valider le rendez-vous
obtenu par Internet
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Depuis III mise en œuvre de ce nouveau disposit if, une as sistance en ligne est disponible pour

tous les postulen ts de la rég ion Midi-Pyrénées pa r le biais d 'une boîte fonctio nnelle dédiée _

AVERTISSEMENT N°'

20,67% des postu lants ayant pris un re ndez-vous po ur déposer une demande de naturalisation

ne se son t pas présentés à la préfe ctu re .
Cette non prése ntation accom pa gn ée de l'a bsence d 'annulat ion informatique d u ren dez-vous

a e mp êché d 'autres demandeurs de s'i nsc rire sur des cré neaux devenus libres.

J' enga ge do nc chacu n d'entre vous à fa ire preuve de "c ivisme " et à annule r systéma t iqu em ent
et suffisamme nt en amont le re ndez -vo us si vous êtes dans l'inca pacit é de l'hon o rer.

Puis:

J 'attire l'attention sur le fa it que t out dossier incomplet , non à jour lo rs de l'ent retie n et

présenté dans un ord re diffé ren t que celui de la list e des pièces justificatives, sera

auto mati q ue me nt re je té et qu 'un nouveau rendez-vous devra être pris sur le site Int e rnet

de la préfecture . Il en sera de même si le fo rmulaire de demande présenté n'est pa s ce lui

d isponible sur le s ite Internet
Rendez-vou s natu ral isation, resso rtissan t ha bitant en Haute-Garonne

Afin d e simp lifier les démarc hes des ressort issant s é trangers souhaitant accéder à la

nationalité frança ise et qu i rés id ent en Haute-Garonne, un d ispositif dématér ialisé est

mis en place e t ne nécessite plus la pré se nta t ion personne lle du postulant au g uichet
d 'accueil de la préfecture (g uichet qui est d 'a illeurs sup primé) pour retire r le dossie r
de demande. Ce dernier doit seulement se connecter au sit e Inte rnet de la préfectu re

afin de p rendre un re ndez-vous e t t élécha rge r le dossier de demande (p ar décret ou

par déclar at ion ) qui est l'un iq ue document recevable .

Nous avo ns cliqué sur le s d iffé ren ts gu iche t s

Haute- Garonne
Gu ichet 1 : Il n'existe p lus de plage ho ra ire libre pour votre demande de re nd ez -vous.

Veuillez re comme ncer ultérieurement

Gu iche t 2 : Il n'e xiste p lus de plage ho ra ire libre pour votre demande de re nd ez-vous .

Veuillez recommencer ulté rieurement

Gu ichet 3 : Il n'e xiste p lus de plage horai re libre pour votre demande de rendez-vous.

Veuillez re comme ncer ulté rieurement
Gu ichet 4 : Il n'existe p lus de plage horai re libre pour votre demande de re nd ez- vous.

Veuillez re comme ncer ulté rieurement

Guiche t 5 : Il n 'existe p lus de plage horai re libre pour votre dem ande de rendez-vous.

Veuillez recommence r ulté rieurement

Autre département (ex mid ipy)
Gu iche t 1 : Il n'existe plus de plage horaire libre pour votre demande de re nd ez -vous.

Veuillez re comme ncer ulté rieurement

Gu ichet 2 : Il n'existe p lus de plllge ho ra ire lib re pour votre demande de rendez-vous.

Veuillez re comme ncer ultérieurement

Gu ichet 3 : Il n'e xiste p lus de plllge ho raire lib re pour votre demande de rendez-vous.

Veuillez recommencer ultérieurement

Donc on résume : un an pour obtenir un rendez-vous,
quand c'est possible.
Un ordre de présentation des documents non respecté :
on retourne au rendez-vous.

Rendez-vous pour d'autres demandes

Pour une demande en février, les rendez-vous sont
disponibles en avril au plus tôt. Mais attention, on ne
peut pas prendre rendez-vous plus de deux mois avant
la date d'expiration du tit re.
Ce qui est complètement kafkaïen. La préfecture
fabrique, par le biais des rendez-vous, des personnes
en situation illégale!

Autre département (ex mid ipy)
Gu iche t 1 : Il n'existe plus de plage hora ire libre pour votre demande de re nd ez -vous.

Veuillez re comme ncer ulté rieurement

Gu ichet 2 : Il n'existe p lus de plllge ho ra ire lib re pour votre demande de rendez-vous.

Veuillez re comme ncer ultérieurement

Gu ichet 3 : Il n'e xiste p lus de plllge ho raire lib re pour votre demande de rendez-vous.
\ J~ , . ; I I ~_ _~_~ ~ ........~ _~~ _ , .I ..... :.. _;~ . ' r~~~_'"



TEMOIGNAGES

Que les employés nous
parlent correctement
et nous laissent plus
de 3 minutes pour
exposer notre cas
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- La durée des rendez-vous
L'organisation du service interdit toute qualité dans la
réception, dans l'écoute et participe des tensions.
D'après une employée, la durée planifiée des rendez-vous
est de 10 minutes. N'importe quel-le professionnel-le
de l'accuei l de publ ics sait que ce temps suppose une

parfaite maîtrise de la situation exposée par le demandeur
et une parfaite maîtrise du droit applicable de la part
des instructeurs.

Dans le cas qui nous occupe, il s'agit de migrants qui
ne connaissent pas, par définition, notre langage
administratif et, pour une partie, la langue française.

Nous ne pouvons que dénoncer une hiérarchie qui ne
prévoit que 10 minutes d'entretien. Dans le meilleur
des cas, elle méconnaît les principes mêmes d'accueil,
a fortiori d'accuei l d'un public étranger; au pire elle
refuse d'accorder un minimum de respect pour l'accueilli
et pour les conditions de travail de l'accueillant.

Lors de j'arr ivée pour le rendez-vous, le demandeur
trouvera sur sa gauche, sur un mur dont la face n'est

pas visible dès l'entrée, les consignes sur un papier
affiché: contrôler son nom et l'horaire du rendez-vous.

Autrement dit, mieux vaut être bien habitué à
l'administration, à la Préfecture 31, avoir une bonne

connaissance des locaux et une lecture aisée de la
langue de Molière.
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E:INTERNET: UN PROGRÈS PARADOXAL
Nos statistiques:
39,3 % ont utilisé Internet dont 26 % n'ont pas
d'ordinateur et 50% n'ont pas d'imprimante.
(Le matériel a été fourni par : 45% famille, 30% ami-e-s,
25% associations).
44 % des personnes sans revenu n'ont pas d'ordinateur.
32 % se sont connecté-e -s difficilement.
55% ont recommencé plusieurs fois; en moyenne 6 fois,
pour 54% le même jour.
43% ont demandé de l'aide.
38% se sont senti découragé-e-s.
26% ont eu envie d'abandonner.

Internet est un progrès! Mais, il ne tient pas compte
des réalités individuelles des personnes et reproduit
un système élitiste et inégalitaire. Inte rne t est « une
modernisation du service public» d it l'État.
Oui, à condition que la diversité des demandeurs et
demandeuses soit pr ise en compte: la langue, les
situations complexes, certaines catégories de situations,
etc. ne sont pas prises en compte par les sites. Sans
parler des personnes qui ne savent pas utiliser ces
interfaces dites modernes.*
Dans son rapport, la Cimade traite très largement de
la question Internet.

Le site Inte rnet de la préfecture (du ministère) possède
une interface moderne et pratique où certaines
informations sont facilement access ibles (adresse,
guichets, horaires d'ouvertures, liste des pièces
justificatives)."
Mais la préfecture de Haute-Garonne a maintenu un
accès spécifique étranger à côté du site du ministère .
Ce site spécifique de La Haute-Garonne est nettement
moins explicite et moins aisé dans la navigation. Il y a
donc deux sites différents pour la Haute-Garonne .

Les sites ne sont disponibles qu'en français, ce qui
met les personnes ne maîtrisant pas suffisamment
la langue en situation de passer à côté d'informations
essentielles. De plus, les sites opèrent une extrême
catégorisation des différentes situations d'accueil.

11http://31.accueil-etrangers.gouv.fr/,ciaprès,<< interface nationale a.

Oualipref:« Nous facilitons votre navigation et l'accès aux informations actualisées
sur notre site Internet », « Nous vous garantissons un accès aisé, uniformisé et fiable
à l'information générale. »

Oualipref: « Nous nous engageons à mettre à votre disposition des informations actualisées.
Nous mettons à votre disposition une foire aux questions répertoriant vos questions
les plus fréquemmen,t posé~s. ,En cas de fermeture ~xc~ptionnelleou de changement

une interface moderne et pratique où certaines
informations sont facilement accessibles (adresse,
guichets, horaires d'ouvertures, liste des pièces
justificatives)."
Mais la préfecture de Haute-Garonne a maintenu un

http://31.accueil-etrangers.gouv.fr


TEMOIGNAGES

Le système Internet
ne fonctionne pas bien,
l'ancien était mieux

La liste de demande de
papiers sur Internet ne
correspond pas lorsqu'on
arrive à la préfecture

Internet très difficile
d'accès pour la demande
de naturalisation

Internet est difficile à utiliser,
on n'a pas l'habitude quand
on travaille sur les chantiers

Site Internet plus accessible

Simplifier Internet

Que l'accès à Internet
soit plus facile

Moderniser l'informatique

on travaille sur les chantiers

Site Internet plus accessible

Simplifier Internet
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Cela dans un langage administratif accessible seulement
aux personnes à l'aise avec Internet et la langue française,
ce qui crée d'emblée une discrimination pour certain-e-s

usager-e -s étranger-e -s, l'assistance d'un t iers leur

devenant indispensable.

Nous constatons également une absence d'uniformité
entre j'interface d'information sous « accueil des étrangers »

et l'autre section « prise de rendez-vous» (interface

Haute-Garonne). La lisibilité et la qual ité de cette

dernière sont très inégales selon les situations. On a,
par exemple, beaucoup moins de mal à finaliser une
prise de rendez-vous en ligne en tant qu'étudiant
étranger (une seule page, moderne et claire, avec peu
d'avertissements) qu'en tant qu'usager voulant prendre

rendez-vous pour une réun ification familiale (pages
remplies d'informations illisibles).

De manière générale, nous notons une qualité de mise

en page bien moindre pour les prises de rendez-vous
liées à certaines demandes (titre de séjour, immigration
familiale, titu laires de protection subsidiaire) .

Les pages sont rendues illisibles par une surcharge
d'informations. Or, le site Internet de la préfecture
est une étape quasi-obligatoire dans la démarche
des usager-e-s étranger-e-s (du moins son usage

est fortement encouragé).

Etant donné la maigre qualité d'accueil en préfecture,
l'usage du site Internet n 'est que trop souvent
indispensable à la prise de rendez-vous ou à l'accès
complet à certaines informations. Les informations
semblent à jour, notamment la page FAO « locale»

Haute-Garonne dont la dernière mise à jour à été
effectuée le 05/01/2017 .12

Les évènements exceptionnels ou im p ortant s liés à
l'accueil des usager-e -s étranger-e -s (fermeture de

guichets, horaires exceptionnels, etc.) sont parfois

relayés mais manquent de visibilité sur le site.

Bon point : les informations générales sur la page

http://31 .accueil-etrangers.gouv.{r/ sont claires
et complétées avec des informations « locales ».13

12 http://www.haute-garonne.gouv.fr/Outils/FAOIQuestions-des-usagers-de-Ia-prefecture-de-Haute-Garonne-Ies-plus-frequentes
consulté le 07/0112017.

Oualipref: « Nous vous délivrons une information administrative numérique fiable ».. . . ." ,

Etant donné la maigre qualité d'accueil en préfecture,
l'usage du site Internet n 'est que trop souvent
indispensable à la prise de rendez-vous ou à l'accès
complet à certaines informations. Les informations
semblent à io ur, notamment la naqe FAO « locale»

http://www.haute-garonne.gouv.fr/Outils/FAQ/Questions-des-usagers-de-la-prefecture-de-Haute-Garonne-les-plus-frequentes
http://www.service-public.fr
http://31.accueil-etrangers.gouv.fr/


TEMOIGNAGES

1/ faut changer
le système ici en
Midi Pyrénées {Internet}

Le site Internet
est difficile à utiliser

On devrait pouvoir tout
faire par Internet mais
c'est difficile d'y trouver
précisément sa situation

J'appréhende de
devoir passer par
le site Internet de
la préfecture

Internet peu pratique

Etre aidé par une
personne à l'accueil
à l'utilisation du
site Internet
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Pourtant, la fiabilité des informations présentes sur le
site est parfois douteuse, notamment pour les listes
de pièces justificatives.
De manière générale, on remarq ue peu d 'harmonie
entre les interfaces locale (prise de RDV)14 et nat ionale.
Suivant les différents types de demandes, l'interface
locale de prise de rendez-vous donne des informations
différentes (liste systématiquement plus longue avec
ajouts de documents). De même, l'interface de la
préfecture demande systématiquement la présentation
d'un passeport, alors que certaines catégories de
demandeurs en sont exemptées", Dansun autre exemple,
relayé par les avocat-e-s, la présence du conjoint en
préfecture est déclarée obliqatoire", alors qu'au niveau
national, une attestation de communauté de vie suffit",
À noter,également, l'absencede précisionsur lanécessité
de présentation de titres originaux sur l'interface
nationale « accueil des étrangers ». Si cette précision
n'est que trop rarement ajoutée à la liste des pièces
justificatives, elle peut être très souvent un motif de
rejet de dossier une fois sur place en préfecture.

DÉFENSEUR DES DROITS
S'agissant de ces procédures, le Défenseur recommande d'y
consacrer, le cas échéant, un personnel suffisant, et d'y renoncer
lorsqu'elles donnent lieu à des délais déraisonnables - supérieurs
à deux mois - entre la délivrance de la convocation et la date du
rendez-vous fixé. Il précise que ces dispositifs ne peuvent, sous
peine d'induire des conséquences discriminatoires, se substituer
à un accueil physique: des alternatives doivent être garanties
aux personnes n'ayant pas accès à Internet ou ne maîtrisant
pas suffisamment la langue française pour pouvoir utiliser les
outils proposés.

13 cf, note 1.
14 http://www.haute-garonne.gouv.fr/Prefecture-de-Ia-Haute-Garonne/Prendre-un-rendez-vous-aupres-de

-la-prefecture-de-Haute-Garonne> consulté le 06/01/2017.
15 Tel que le constatait la Cimade dans son rapport de Mars 2016, cf, note 4, p.7.
16 Voirdans la catégorie «À signer sur place» : <http://www.haute-garonne.gouv.fr/content/download/

12287/86018/file/Conjoint+de+fran%C3%A7ais.pdf> consulté le 06/01/2017.
17 Voir l'avant dernier document présenté : <http://31.accueil-etrangers.gouv.fr/demande-de-titre-de-sejour/

vous-etes-ressortissant-e-non-europeen-ne/vous-etes-ressortissant-e-de-pays-tiers-non-algerien-ne/
vous-etes-en-france-vous-demandezlvous-etes-marie-e-avec-un-e/article/liste-des-pieces-a-fournir>
consulté le 06/01/2017.

Oualipref: « Nous facilitons vos démarches en ligne grâce à une offre de services numériques ».
- Tous les imprimés, Cerfa et la liste des pièces justificatives sont téléchargeables pour toutes
vos démarches, y compris celles relatives à la délivrance des titres.
- Concernant au moins une démarche administrative, nous vous offrons la possibilité de

à deux mois - entre la délivrance de la convocation et la date du
rendez-vous fixé. Il précise que ces dispositifs ne peuvent, sous
peine d'induire des conséquences discriminatoires, se substituer
à un accueil physique: des alternatives doivent être garanties
aux personnes n'ayant pas accès à Internet ou ne maîtrisant

http://www.haute-garonne.gouv.fr/Prefecture-de-la-Haute-Garonne/Prendre-un-rendez-vous-aupres-de-la-prefecture-de-Haute-Garonne
http://www.haute-garonne.gouv.fr/content/download/12287/86018/file/Conjoint+de+franc%C3%A7als.pdf
http://31.accueil-etrangers.gouv.fr/demande-de-titre-de-sejour/vous-etes-ressortissant-e-non-europeen-ne/vous-etes-ressortissant-e-de-pays-tiers-non-algerien-ne/vous-etes-en-france-vous-demandez/vous-etes-maries-e-avec-un-e/article/liste-des-pieces-a-fournir


TEMOIGNAGES
Manque de précisions
dans les informations
données et aucune
information donnée
par téléphone d'où
l'obligation de se
déplacer à la préfecture

Donner plus de précisions
par téléphone

Faciliter les contacts
téléphoniques pour avoir
les premières informations
indispensables à la mise
en place de la démarche

Au début c'était très difficile
car nous ne maÎtrisions pas
la langue et nous avions des
difficultés à comprendre

Le mari qui parle français
doit prendre sur son temps
de travail pour accompagner
sa femme

1/ n 'y a pas de traducteur,
pas d'aide à la langue,
les étrangers essaient
de se traduire entre eux,
personne ne nous aide

Au début c'était très difficile
car nous ne maÎtrisions pas
la langue et nous avions des
difficultés à comprendre

1 ! ! , _ .r ~_
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F:TÉLÉPHONE, PAS D'ACCUEIL TÉLÉPHONIOUE
POUR L'ACCUEIL DES ÉTRANGER-E-S
Lenquête sur le téléphone fut la plus rapide car si le Serveur
Vocal Interactif (SVI) se déclenche effectivement après 2

sonneries, aucun accès téléphonique n'est prévu pour les
questions portant sur les procédures d'accès au titre pour
les étrangers: le message d'accueil automatisé répond
« pour toute démarche sur un dossier en cours, saufdossier
étranger.. . », De même, au standard, il est répondu aux
questions, saufà celles qui concement le droit des étrangers.

Ainsi, pour savoir comment procéder pour renouveler un
titre de séjour, il faut obl igatoirement passerpar le guichet
ou par Internet.

G:LA LANGUE: LE DROIT ÀCOMPRENDRE CE
OUI EST DIT
Tout est en françaisy compris sur les écrans d'information.
De nombreuses personnes non-francophones nous ont
expliqué qu'elles pourraient utiliser l'anglais.
Aucun-e traducteur ou traductrice n'est sur place.



TEMOIGNAGES

Cette autre personne
relatant une cc attente
trop longue », des
déplacements « très
contraignants pour les
salariés », qui cc ne savait
pas que le bureau des
étrangers était fermé le
lundi» et « a fait la queue
mais a dû revenir ».
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LE TRAVAIL
A- LES OBSTACLES AU TRAVAIL
Les pratiques et les dispositifs mis en place à la
préfecture ont des conséquences concrètes sur les
conditionsde travail desétranger-e-s. Les témoignages
recueillis auprès de ces personnes, tout comme les
avisdes différents expert-e-s interrogé-e-s (avocat-e-s,
associations, organisations syndicales), ont montré
que les étranger-e-s sont maintenu-e-s dans une
situation de grande précarité et de détresse,
empêché-e-s de travailler dans lesmêmes conditions
que celles accordées aux citoyens français.
Trop de déplacements dans leslocauxde lapréfecture,
beaucoup de temps passé dans des démarches,
des complications avec l'employeur.
De nombreuses personnes interrogées ont expliqué
qu'elles ont dû se déplacer plusieurs fois pour venir
à la préfecture: parce que les informations prises
auprès de la préfecture n'étaient pas suffisantes,
parce qu'elles n'ont pas pu régler le dossier par
Internet, parce qu'elles ont dû apporter une pièce
dite manquante au dossier, parce qu'elles n'ont pas
pu accéder aux services de la préfecture le jour où
elles sont venues, parce qu'elles sont venues pour
rien et qu'il faudra revenir encore une nouvelle fois...

On ne dort pas la veille du rendez-vous » ; cc On ne nous a pas informés de la fermeture
du bureau hier: je suis venu pour rien. Avec aujourd'hui, cela fait2 jours de travailperdus.
D'autre part, je n'ai aucune idée de ce qui m 'attend.

Trop long, c'est pénible, on doit venir très tôt, il faut compter à chaque fois deux heures
et avec le travail c'est difficile )); cc LA CARTE EN FAIT EST POUR 5 MOIS à cause du
retard on me dit "ça ne va pas tarder" )) ; cc je su is venue au rendez-vous le 3 février
et j'attendais depuis 20 minutes, j'ai demandé et on m'a informé que la personne de
la préfecture était malade, donc j'ai attendu pour rien et on m'a dit de revenir le
lendemain; j'ai déposé mon dossier mais mon passeport était manquant, il m'a fallu
3 semaines pour le faire faire à Paris à l'ambassade.

Une t rès grande d ifficult é pour avoir le droit
de trava iller ou p our continuer à t ravailler"

Il faut avoir un titre de séjour en règle pour travailler

légalement, faire valoir ses droits et remplir ses obligations

(être déclaré-e par son employeur et être couvert-e

par un contrat, payer ses cotisations si la personne
est travailleur ou travail leuse indépendant-e ... ). Et tous

les titres de séjour ne donnent pas droit au travail, et

s'ils le donnent, ce la peut être de façon très temporaire.

18 La loi du 7 mars 2016 a encore aggravé le rapport au travail. Il faut aujourd'hui avoir un contrat
rlR1iTI:;"'i1qdTrrer.:ro{6'1'\!;'Oe:j1,~·""êi"l\.~t.n.,e nCltfQel1e!ïO,S;-::-- 1- --_..:-- M" ....._.._:11_...

On ne dort pas la veille du rendez-vous » ; cc On ne nous a pas informés de la fermeture
du bureau hier: je suis venu pour rien. Avec aujourd'hui, cela fait2 jours de travailperdus.
D'autre part, je n'ai aucune idée de ce qui m 'attend.

Trop long, c'est pénible, on doit venir très tôt, il faut compter à chaque fois deux heures
1 . "', ,. t -rr-Ô »r .... _", ,,,-rr- ,,,,-, ,,,,,-rrf'"""T"n.-,,nr .. ,,,....,,... ' f



TEMOIGNAGES

Elle a 49 ans et 3 enfants.
Elle était menacée de
mort par sa famille dans
son pays d'origine. Elle
vient à la préfecture avec
une promesse d'embauche
pour débloquer sa situation
et obtenir sa carte. Elle est
en France depuis 2010,
a reçu plusieurs APS, puis
en 2012 une OQTF;
le recours a été perdu devant
le tribunal administratif (TA),
puis gagné en appel
à Bordeaux en 2014.
cc J'ai tout le temps le stress
dès que je viens ». Ladernière
APS était d'une durée
de 2 mois.

Il est déjà venu 7 fois à la
préfecture et a eu des
récépissés de 3 mois,
ce qu'il ne comprend pas:
cc Je ne comprends pas
pourquoi on ne m'explique
pas pourquoi on ne me
donne pas le récépissé que
je demande depuis
octobre 2015, et qui me
permettrait de trouver
du travail et de sortir
de France. Faute de
réponse, j'ai dû annuler
mon voyage dans ma

famille au Maroc. »

cc On ne me donne pas
les informations que je
demande et on me
laisse dans l'incertitude»
cc on ne me dit
ni pourquoi mon titre
n'est pas prêt, ni
quand il le sera ».

pretecture et a eu aes
récépissés de 3 mois,
ce qu'il ne comprend pas:
cc Je ne comprends pas
pourquoi on ne m'explique
pas pourquoi on ne me
donne pas le récépissé que
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Ainsi cette femme en France depuis plus de 45 ans, avec un époux ayant un contrat de travail,
8 enfants, aujourd'hui retraitée; elle a obtenu plusieurs cartes de séjour. Elle est venue 3 jours
consécutifs à la préfecture et n'arrive pas à avoir le renouvellement de sa carte de séjour:
« prolongation du récépissé avec obtention de la carte de 10 ans que fin mars?» ; « revenir
3 fois pour la même chose: son titre de séjour de 10 ans et n'avoir qu'un récépissé... ».

En raison des retards de la préfecture et de l'absence
de documents fournis attestant d'une procédure en
cours, des personnes perdent leur travail, et leurs droits
sociaux. Plusieurs personnes ont témoigné de la perte
de leur titre de séjour suite à un divorce: elles ont par
conséquent perdu le droit de travailler (obtenu grâce
à leur titre précédent), puis ont fini par perdre leur
travail (l'employeur ne voulant pas se mettre dans
l'illégalité). Certaines ont reçu une oaTF dans la foulée
alors que mariées, elles étaient bienvenues ou tout
au moins tolérées...

« Il fut salarié pendant plusieurs années et puis il a divorcé, il a perdu son titre de
séjour. En octobre 2016, il a été convoqué à la préfecture pour qu'on lui notifie la
décision prise à son égard et ce fut: refus de titre, assignation à résidence,
confiscation du passeport et OOTF sans délai. »

Les différents témoins (étranger-e-s, bénévoles,
expert-e-s et militant-e-s) ont indiqué que les retards
ou leserreursde la préfecture, sesdemandes incessantes
concernant de nouveaux documents à fournir à chaque
examen du dossier, ont entraîné la perte de l'emploi
ou son impossibilité à le « décrocher ».

La préfecture tarde à délivrer les documents ou ne donne pas les bons; elle peut
même égarer un document essentiel comme le contrat de travail [ ... ] elle exige un
certificat d'embauche pour « boucler» un dossier de demande de titre de séjour
mais tarde tellement à donner une réponse, que l'employeur potentiel s'impatiente
jusqu'à renoncer à l'embauche... Mais quel employeur attendra des semaines ou
même des mois que la personne ait enfin des papiers en règle? Et quel employeur
embauchera quelqu'un qui n'a qu'un récépissé de 3 mois? (un responsable associatif).

Il a 28 ans, ingénieur informatique formé à UPS de Toulouse. A trouvé de suite du
travail. A transformé sa carte d'étudiant en Autorisation Provisoire de Séjour (APS).
Veut une carte de séjour pour travailler. On lui dit d'attendre la fin de l'APS pour
obtenir ses nouveaux papiers. L'entreprise a donné les papiers (il me les montre),
mais aucune information de la préfecture. C'est la deuxième demi-journée de
travail qu'il perd ... Il est excédé.

De nombreux et nombreuses étranger-e-s ont expliqué
ne pas arriver à renouveler leur titre de séjour, ou même
à déposer un dossier de demande de titre de séjour:
dossier vierge non accessible, pièce toujours manquante
pour finaliser un dossier, réponses et demandesdifférentes
en fonction des agents interrogés (ou différentes entre
la liste publiée sur Internet et les informations délivrées
sur place), récépissé non délivré, réponse à la demande
qui n'arrive jamais ou qui parvient trop tard ... ce qui
peut entraîner dans des situations de clandestinité.-- -_ --_.~ ~- - .- .. --_. -_.. _. '"

La préfecture tarde à délivrer les documents ou ne donne pas les bons; elle peut
même égarer un document essentiel comme le contrat de travail [ ... ] elle exige un
certificat d'embauche pour « boucler» un dossier de demande de titre de séjour
mais tarde tellement à donner une réponse, que l'employeur potentiel s'impatiente
iusqu'à renoncer à l'embauche... Mais quel employeur attendra des semaines ou
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Des personnes ont donc renoncé à leur demande ou
même « préféré» ne pas déposer de dossier, ce qui
signifie qu'elles sont sans droit, et par là, soumises
aux conditions de travail que leur impose l'employeur:

exploitation, heures de travail extensibles à merci,
salaire indécent, pas de congés, chantage à l'emploi ...

Depuis l 'ét at d'urgence, la peur est encore p lus palpable; « ils préfèrent rester
clandestins et travail le r au no ir; nous n 'avons presque plus personne dans les
permanences» (une assoc iation).

Cette situation empêche les étrangers-e-s d'exercer

la profession de leur choix, et les oblige de fait à travailler
sans contrat léga l, à exercer des « petits boulots»
« au noir », des temps partiels subis, des métiers pénibles:
comme les heures de ménage pour les femmes, les

travaux du bâtiment pour les hommes, se conformant
à une répartition des rôles très genrée et peu éman­
-cipat rice, comme on le sait!

Les pratiques et les demandes sont kafkaïennes,
comme celle que relève le dossier Livre noir (suite) ­

Seine-Saint-Denis: accueil et traitement des dossiers

des étrangers en préfecture (ju in 2014, p.5) :
« La circulaire d'admission exceptionnelle au séjour de
novembre 2012 offre peu de possibilités de régularisation.
Elle exige des parents 5 ans de présence, des sans
papiers qui n'ont pas le droit de travailler des preuves

de travail [ ... l ».

Des pratiques qui ont des conséquences sur les

types de contrats de travail et sur le travail lui-même,
et qui poussent les personnes dans la précarité,
la servitude, l'incertitude ou le désespoir.

Les personnes interrogées sur leur travail et les avocat-e-s
ont indiqué que certain-e-s employeur-e-s sont réticents
pour proposer un CDI, au regard des titres de séjour
valables un an qui sont les titres que délivre de plus
en plus la préfecture; le renouvellement du titre n'étant
pas assuré, l 'em p loyeur se retrouverait lui-même en

situation irrégulière... Ainsi, les étranger-e-s ne peuvent
obtenir que des CDD, contrats courts, précaires et
non forcément reconduits.

D'ailleurs, les avocat-e-s notent constituer de moins

en moins de dossiers de demandes de titres de séjour

« emploi» car ces titres sont de plus en plus difficiles
à obtenir. Les avocats soulignent que la situation est
encore plus complexe lorsque l'étranger-e n'est pas
« salarié-e », mais « gérant-e ».

r--r-'-' - ..,_. ,. _ ..• r--- .- _. _ .• -- .. _. _ ... _. --- r-' -_._-

de travail [ ... l ».

Des pratiques qui ont des conséquences sur les

types de contrats de travail et sur le travail lui-même,
et oui ooussent les oersonnes dans la orécarité.



TEMOIGNAGES

Les gens ont beaucoup
de diplômes par rapport
au travail occupé et ilssont
payés environ5€ de l'heure,
cc çarelève de l'esclavage».

cc À mon arrivée en France
en 2011, j'avais une carte
de séjour d'un an donnée
par l'Ambassade de France
au Maroc, où je faisaismes
études. Ce titre ne permet
pas de travailler.
Or la préfecture tarde à me
donner le titre de séjour en
prétextant que j'ai déjà le titre
provisoire (quin'autorisepas
le travail). Lechangement de
statut (de scientifiqueà salarié)
est rendu difficile par lapriorité
donnée aux Européenssur les
emplois disponibles.
L'entreprise doit prouver
qu'aucun candidat européen
n'est intéressé par le poste
(au minimum 2 semaines
d'annonce chez Pôle emploi).
Mais ma spécialisation est
telle que j'ai trouvé un emploi
dans une entreprise.
Mais impossible de signer
le contrat tant que je n'ai pas
le titre de séjour [.. .l.
En demandant le statut
salarié, je ne bénéficie plus
de l'aide que fournissait
l'université lorsque j'avais
un statut scientifique.
Un autre problème est
qu'on ne peut pas être
informé par téléphone,
donc obligé
de se déplacer ».

d'annonce chez Pôle emploi).
Mais ma spécialisation est
telle que j'ai trouvé un emploi
dans une entreprise.
Mais impossible de signer
le contrat tant que je n'ai pas
f.. titr.. ri.. ",Eiinllr I, 1
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Enfin, les pratiques de la préfecture sont différentes
selon l'emploi de la personne étrangère, sa qualification,

la nature de son employeur: certaines grandes
entreprises (ici des sous-traitants d'Airbus) sont à même
de faire intervenir un -e avocat-e, en conseillant

l'étranger-e afin qu'il-elle obtienne le titre de séjour,
en lui donnant le temps nécessaire pour régler les
formalités, lui permettant ainsi de travailler légalement

dans l'entreprise. Il s'agit bien là d'une discrimination

entre classes sociales, entre les travailleurs pauvres
et les autres, discrimination que la préfecture valide
et accentue. Ce qui n'empêche pas, y compris pour
ces personnes, de subir des délais très importants
de renouvellement (5 ou 6 mois).

Lorsque la préfecture délivre un titre de séjour qui ne
permet pas de travailler, comment vivre, comment
assurer les besoins de sa famille, de ses enfants?

Pour les étudiant-e-s, un parcours très peu
sécurisant

Comme le notent des associations, le titre « étudiant»

leur interdit certaines formations et les oblige à la
formalité incertaine du changement de statut à l'issue
de leur parcours scolaire ». Des étudiant-e-s en effet

témoignent que, malgré les promesses d'embauche,

le dossier « traîne» à la préfecture. Ils ne peuvent
obtenir un titre de séjour les autorisant à trava iller car
avec le titre « étudiant» ils ne peuvent pas changer
de statut et travailler. Mais certain-e-s étudiant-e-s

dont les filières peuvent intéresser de grandes entreprises
travaillant par exemple dans l'aéronautique, comme

l'ont expliqué certains témoins, ont un traitement plus
positif de leur dossier et décrochent un travail.
La France qui s'enorgueillit d'accueillir des étudiant-e-s

étrangers-e-s et de « faire rayonner» sa culture,
n'est-elle pas en grande contradiction avec ses valeurs?

8- LA POLITIQUE DU RÉCÉPISSÉ

Pourquoi cette systématisation de la politique des
récépissés qui leurre les étrangers sur l'obtention d'un

titre pérenne? Une politique qui les empêche d'envisager
sereinement leur vie en France, politique dénoncée
aussi par le défenseur des droits.

Qui nous fera croire que cet étranger présent, et travaillant en France depuis 19 ans
(dix neuf ans !) va devoir quitter le territoire?

obtenir un titre de séjour les autorisant à trava iller car
avec le titre « étudiant» ils ne peuvent pas changer
de statut et travailler. Mais certain-e-s étudiant-e-s

dont les filières peuvent intéresser de grandes entreprises
travaillant par exemple dans l'aéronautique, comme
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Trois récépissés pour
avoir enfin un titre de
séjour dont la fin de
validité est proche.

On ne veut pas
m'accorder le titre de
séjour pour étranger
malade, et on me

donne chaque fois des
récépissés. J'ai envie
que les papiers durent
plus longtemps pour enfin
pouvoir me reposer.

1/s ne font pas ce qui est
écrit: j'ai déposé le dossier
pour un titre de séjour
étranger malade mais ils ne
me donnent que des
récépissés et après
deux récépissés je dois
refaire ma demande.

Depuis 2 ans j'ai un
récépissé délivré tous
les 3 mois: problèmes
pour le travail.

A eu 13 récépissés
de 4 mois...

les 3 mois: problèmes
pour le travail.

A eu 13 récépissés
de 4 mois...
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Avocat -e-s et expert-e-s de la Cimade à Toulouse ont
relevé que les récépissés, lorsqu'ils sont dél ivrés, ne
donnent pas forcément le droit de travailler: il s'agit
par exemple d'autorisation provisoire de séjour, de
titre de séjour « visiteur » et non d'une carte de séjour
temporaire autorisant à travailler.
Il s'agit visiblement d'une pratique très courante (on
pourrait même se demander s' il ne s'agit pas d'une
stratégie, d'une politique de gestion de la main-d'œuvre),
comme le note le rapport de la Cimade À guichets
fermés (mars2016, p.22) : « une pratique a été relevée
dans de nombreuses préfectures, consistant à
délivrer des récépissés portant la mention « visiteur »,
donc dénués d'autorisation de travail, à des personnes
pour lesquelles le CESEDA (Code de l'Entrée et du
Séjour des Ëtrangers et du Droit d'Asile) prévoit
l'autorisation de travail pendant l'instruction de
leur demande. La mention « visiteur» est éga lement
source d'incompréhension et d'angoisse quant à
la nature du titre qui sera délivré. »

Sur 316 questionnaires remplis à la sortie de la
préfecture, 63% des personnes venues retirer un
document sont sorties avec un récépissé.

Retirer le document (carte de
séjour. récépissé. carte de voyage)

Pourcentage de personnes reparties avec un récépissé

En conclusion, des pratiques incohérentes et discri­
minantes d'un service public, indignes de notre
pays, qui poussent de nombreuses personnes dans
la précarité et la détresse.Toutes les études (OCDE,
Eurostat, Banque Mondiale, etc.) arrivent au même
constat: l'immigration n'a pas d'impact sur l'emploi
- les immigré-e-s occupent en général des postes pour
lesquels l'offre nationale est insuffisante -; par ailleurs
notre économie est pour une large partie tournée vers
le secteur tertiaire dans lequel l'emploi augmente
avec la population. L'immigration est donc un facteur
dynamisant.

C- LES EFFETS DES DYSFONCTIONNEMENTS

Outre sur le droit au travail déjà largement évoqué,
les dysfonctionnements ont également des répercussions
graves sur les droits sociaux dévolus aux étranger-e-s

J 1 1 J 1 1

Pourcentage de personnes reparties avec un récépissé

En conclusion, des pratiques incohérentes et discri­
minantes d'un service public, indiones de notre
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Perte des droits sociaux

Les accès aux droits sociaux sont à géométrie variable
et très dépendants du statut accordé et donc remis
souvent en cause, voire supprimés, en cas de retard
ou du moindre manquement {rendez-vous manqué,
documents non fournis etc.}. Précarité, insécurité,
angoisse sont ainsi le lot quotidien de beaucoup

d 'étranger-e-s .

Droit à la protection de la santé

Selon leur précarité ou l'avancée dans l'obtention de

leurs papiers, les étranger-e-s peuvent prétendre soit

à l'Aide Médicale Etat {AME} soit à la Couverture

Médicale Universelle de base (C.M .U) appelée PUMA
(Protection Universelle Ma ladie) depuis 2016, soit à

la C .M.U.C (Couverture Maladie Universelle
Complémentaire) soit à l'Assurance Complémentaire
santé (A.C.S). Ces prestations ne donnant pas toutes,

loin de là, droit aux mêmes avantaqes",

Droit au logement et à l'hébergement d'urgence

Là encore, on constate beaucoup de disparités. En effet,
les étranger-e-s en attente de papiers ont droit à recevoir

des APL {aide personnalisée au logement} ou à être logés
en CHRS (centre d'hébergement et de réinsertion sociale),

en CPH (centre provisoire d 'hébergement pour une durée
de 6 mois) , en CHU (centre d 'hébergement d'urgence),
en CADA (centre d'accueil de demandeurs d 'asile) ou en
CAO (centre d'accueil et d'orientation pour 3 jours

maximum). Certain-e -s sont aussi logé-e -s en hôtel,

d 'autres dorment dans des squats ou dans la rue espérant
un toit hypothétique pour une nuit en appelant le 115.

Droit aux prestations familiales

Tout demandeur ou demandeuse d 'asile, selon la situation
familiale, a droit à l'ADA (Allocation pour Demandeur
d'Asile, variable selon la composition de la famille :

de 204 euros pour une personne à 384 pour 3 personnes
+ 126 euros par adulte si aucun logement n'a été proposé) .
Selon sa situation exacte, l'étranger-e aura droit plus tard,

aux allocations familiales et autres allocations de la CAF
(caisse d 'allocations familiales) comme le complément

famil ial, allocation de soutien familial, etc. à la condition
d 'avoir obtenu un titre de séjour en cours de validité.

en x.rtrco (cernre u neoergemenl el oe remseruon socrate),

en CPH (centre provisoire d 'hébergement pour une durée
de 6 mois) , en CHU (centre d 'hébergement d'urgence),
en CADA (centre d'accueil de demandeurs d 'asile) ou en
CAO (centre d'accueil et d'orientation pour 3 jours

http://www.ameli.fr
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RSA (revenu de solidarité active)

Il n'est accordé que si la personne est en situation

régulière et habite de manière pérenne sur le territoire.

ASSEDIC (allocations chômage)

Lorsque le droit au travail a été octroyé et reconnu

pérenne, les étranger-e-s avec titre de séjour en

règle ont droit à ces allocations.

Droits connexes
Droit à ouvrir un compte bancaire

En principe, les étranger-e -s en situation précaire

peuvent en bénéficier, en pratique, selon le GISTI,

ils en sont souvent exclus. Les banques demandent

parfois un titre de séjour non précaire, voire une

carte de résident de 10 ans.

Droit à la scolarisation

L'école est un droit dans la Constitution française.

Elle est gratuite, laïque et obligatoire pour tous

les enfants français comme étrangers de 6 à 16 ans;

e lle est même souvent possible dès 2 ou 3 ans.
En réa!ité, comme d'autres précaires, les étranger-e-s

rencontrant des problèmes de logement pérenne
sont souvent dans l'incapacité de faire scolariser

leur enfant de manière stable. Les jeunes majeurs

essayant de poursuivre leurs études rencontrent

souvent le risque de les voir interrompues par

l'administration, si leurs papiers ne sont pas en règle.

Il y a eu p lusieurs cas en France, au cours des

dernières années, pour lesquels des citoyen-ne-s

ont dû se mobiliser pour empêcher l'interpellation

d'enfants dans ou à la porte des écoles, tels les

mi litants du Réseau Education Sans Frontières

(RESF) créé en 2004 (parents, enseignants, éducateurs,

membres de syndicats et d'organisations attachés
à la défense des droits de l'Homme).

sont souvent ans mcapacrte e aire seo anser

leur enfant de manière stable. Les jeunes majeurs

essayant de poursuivre leurs études rencontrent

souvent le risque de les voir interrompues par

l'administration, si leurs papiers ne sont pas en règle.
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... je vais voir leur carte de
séjour sur Agedrefet je vois
OQTF [... ]t'es là, tu te dis
cc qu'est ce que je fais? »
surtout quand tu es vacataire,
et ben... tu vas voir s'il est bien
régularisé ou s'il n'y a pas eu
un bug de la part d'une
personne, parce que
automatiquement, si tu as
une OQTF le logiciel bloque...
oui bloque...
Impossible de le voir, donc
tu es obligé d'aller en parler
avec tes collègues pour savoir
s'il est bien régularisé,
s'il n'a pas eu des problèmes
au niveau des papiers,
parce que ça arriveque
les gens soient en cours
de régularisation, et on voit
que ce sont des temporalités
très très longues, ça met du
temps et des fois... [...}
ce sont surtout les personnes
qui attendent un r
enouvellement qui doivent
souvent quitter 1
e territoire français [...}
Donc on cherche à voirs'il
est bien régularisé, qu'il n'y a
pas de problèmes dans
ces documents... Et toi,
fonctionnaire, tu as deux
possibilités: normalement
tu dois appeler les flics...
c'est arrivéune fois ou deux.
Sinon, quand on sait pas
trop, on préfère répondre:
cc non, on n'a pas reçu v
otre carte de séjour. »
Dans l'incertitude, moi,
je préférais dire, en tant
que vacataire,
de repasser
un autre jour. »

de régularisation, et on voit
que ce sont des temporalités
très très longues, ça met du
temps et des fois... [...}
ce sont surtout les personnes
qui attendent un r
enouvellement qui doivent
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FUCUS SUR...
A- LE CROISEMENT DES DONNÉES
La communication est unidirectionnelle et suit
une logique de contrôle à charge.

Le contrôle tend à devenir permanent dans le
cadre des nouveaux fichiers. Dénoncé, ce contrôle
produit des effets encore plus dévastateurs sur
les étranger-e -s en quête de papiers. Il faut
condamner les systèmes de contrôle de masse
des étranger-e -s et le non respect de leur vie
privée. Il existe une omniprésence administrative
qui permet à la préfecture de demander des
informations aux administrations ou à des organismes
privés: ANPE, administration fiscale, sécurité
sociale, consulats, écoles, banques, transports,
tribunaux.. .

Mais lorsqu'il y a régularisation, la préfecture
ne transmet pas cette information aux admi­
nistrations qui donnent des droits aux
étrangers (Pole emploi, CAF. ..).

Le logiciel Agedref de la préfecture va-t-il être
utilisé pour transmettre des informations à d'autres
administrations?
La Cimade pense que la loi de 2016 permettra
à la préfecture de croiser les fichiers avec d'autres
services publics.
Un avocat nous a fait remarquer que la préfecture
de Toulouse fait souvent des enquêtes auprès
des employeurs. Ce même avocat nous a précisé
qu'il y a des liens entre la CAF et la préfecture
et que cette communication est fréquente.

Nous avons constaté qu'Agedref est utilisé pour
récupérer des demandes d'autres membres d'une
même famille en cas de besoin. Il s'agit d'un abus
de pouvoir dans l'utilisation des informations et
dans le non respect de la confidentialité.
La loi de 2016 prévoit que les données doivent
être supprimées au bout de 4 ans. On ne sait pas
comment on les supprime, qui les supprime, et
qui vérifie cette suppression.
Donne-t-on les moyens à la personne concernée
de contrôler cette démarche?
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utilisé pour transmettre des informations à d'autres
administrations?
La Cimade pense que la loi de 2016 permettra
à la préfecture de croiser les fichiers avec d'autres
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TEMOIGNAGES

Une avocate:
" Une jeune fille a
son premier titre de
séjour, le préfet le lui
retire. Son enfant de
8 ans devient malade
à cause du stress,
devient dépressif.
Un certificat médical
avec suivi médical est
produit et l'avocate
demande un dossier.
Refus de la préfecture
de délivrer le dossier à
remplir, référé de
l'avocate pour enjoindre
le préfet à donner
le dossier".

Une avocate:
"Un ghanéen, malade,
reçoit un avis favorable
de L'ARS, mais le préfet
ne veut pas suivre cet avis,
le consulat de France au
Ghana précise que sur
place" il y a un bon hôpital" .
Il reçoit une OQTF. On doit
refaire un dossier avec une
assistante sociale et, au
tribunal, je suis obligée
de lever le secret médical
pour montrer qu'il s'agit
d'une grave maladie
dégénérative. De plus,
l'hôpital, n'ayant pas
l'assurance de la situation
du malade et craignant
de ne pas être payé
par l'administration
refuse de le soigner.
Voilà un cas où la
préfecture n'a pas tenu
compte de l'urgence
vitale pour traiter le
dossier malgré
mon intervention" .

Pli::l(;.;t: Il Y CI Url uUrJ rJUplLdl •

Il reçoit une OQTF. On doit
refaire un dossier avec une
assistante sociale et, au
tribunal, je suis obligée
de lever le secret médical
pour montrer qu'il s'agit
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Les OOTF sont très vite intégrées dans le logiciel
Agedref. Mais on remarque la lenteur de la préfecture
à mettre à jour les décisions suspensives, appels
et autres recours dans le logiciel Agedref.
Un agent vacataire nous a fait remarquer la difficulté
à traiter un dossier lorsque le logiciel ind ique
« OOTF ». sans qu'on puisse savoir si d'autres
informations et/ou décisions sont en cours. Nous
noterons, dans ce cas, le risque encouru par la
personne étrangère présente au guichet.

... je vais voi r leur carte de séjour sur Agedref et je vo is OQTF [. ..]
t' es là, tu te d is « qu'est ce que je fais ? » surtout quand tu es vacataire,
et ben ... tu vas voi r s' i l est b ien régularisé ou s' il n 'y a pas eu un
bug de la part d 'u ne personne, parce que automatiquement, si tu
as une OQTF le lo g iciel b loque... ou i b loque .. . Impossib le de le
vo ir, donc tu es obligé d'a ller en parler avec tes col lègues pour
savoir s' il est b ien rég ularisé, s' il n'a pas eu des problèmes au niveau
des papiers , parce que ça arr ive que les gens soient en cours de
rég ularisat io n, et on vo it que ce sont des tempora lités très très
longues, ça met du temps et des f o is.. . [ ... ] ce sont surtout les
personnes qui attendent un renouvel lement qui doivent souvent
quitter le territ oir e français [. .. ] Donc on cherche à voir s'i l est b ien
régu lar isé , qu' i l n'y a pas de problèmes dans ces documents ...
Et t o i, fonctionnaire, tu as deux possibilités : no rmalement tu dois
appeler les flics . .. c'es t arrivé une fois ou deux. Sinon , quand on sait
pas trop, on préfère répondre : « non, on n'a pas reçu vo tre carte
de séjour. » Dans l' incerti t ud e, moi, je préférais dire, en tant que
vacataire , de repasser un autre jour. »

B-l'ÉTRANGER-E MALADE

« Le malade étranger, (5% de l'échantillon), a
deux combats: le combat de sa maladie et le
combat administratif » 20

Plusieurs associations, collectifs, avocats.... disent dans
leu rs témoignages concordants que la préfecture de
Toulouse s'octroie des droits abusifs, sans compassion,
sans objectivité, intimidants et illégaux.
La politique sécuritaire aggrave la santé des étranger-e-s
avec le stress, la souffrance psychique et l'errance forcée.

Cette dame est venue en France en 20 10 en rég ion parisienne,
pour une opération et des soins pour sa fi lle handicapée de 8 ans
(en faut euil). En possession d'une attestation du préfet l'auto risant
à rester en France pour so in jusqu 'en 2018, elle a déménagé
récemment à Toulouse et s'est rendue à la préfecture pour renouveler
sa carte de séjour. Elle a montré le document du préfet d'Antony
mais on lu i répondu qu'il ne sert p lus à rien et qu'il f au t tout
recommencer à zéro. On lui a donné, ce matin, la liste des médecins
de l'Agence Régionale de Santé (ARS) qu'elle doit consulter. Cette
dame ne veut pas paraître découragée mais ne comprend pas
pourquoi les deux préfectures ne se mettent pas en rapport et
pourquoi un papier officiel de la préfecture d'Antony l'au torisant
à rest e r jusqu 'en 2018 n'est p lus valable à Toulouse . Elle est
actue llement logée dans une résidence sociale aux Minimes
avec sa fi lle.

« Le malade étranger, (5% de l'échantillon), a
deux combats: le combat de sa maladie et le
combat administratif » 20

Plusieurs associations, collectifs, avocats.... disent dans
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Uneassociation:
"UnejeuneAlgérienne
atteinted'une hépatite.
Bienqu'en situation
irrégulière sur le
territoire français, elle
devrait avoir
automatiquement
droit à une allocation.
Pourtant, la CPAM
s'obstine à lui demander
sesdroits en ce qui
concerne sasantéen
Algérie, afin de lesfaire
basculeren France.
Personne n'a le droit de
lui faire cette demande,
d'autant que cette jeune
femme se trouve en
situation irrégulière,
après la péremption
de son visa.
Les remboursements
de soinsayant lieu sur la
période régulière (4000€l
peuvent lui être demandés
lorsqu'elle quittera le
territoire. Les échanges
avecla CPAM sont de
plus en plus compliqués
depuis qu'il n'existe plus
de "numéro précarité".
Tout le monde doit passer
par le 3646, les
interlocuteurssont donc
rares. Parfois, il y a même
des dossiers perdus,
l'association doit faire
des accompagnements
physiques. "

Vous êtes arménien
donc tout se soigne en
Arménie, et je ne
vous donnerai pas
de dossier!

Vous n'êtes pas
marié? " Vous êtes
là depuis quand?
Maisvous ne devez
pas rester là !
Vous avezune
OQTF !Vous
devezrepartir
dans votre pays!
Vous ne

avecla CPAM sont de
plus en plus compliqués
depuis qu'il n'existe plus
de "numéro précarité".
Tout le monde doit passer
par le 3646, les
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Une association note qu'il n'y a pas" UNE SEULE
PRÉFECTURE" mais "PLUSIEURS PRÉFECTURES",
car selon l'agent au guichet, il y a plusieurs lois,
c'est très variable. Le respect des lois, la connaissance
et la maitrise des lois, et le respect des personnes,
selon l'agent, c'est très différent...

Au guichet de la préfecture, on n'hésite pas à demander des pièces
médicales justificatives au guichet de la préfecture, ce qui est illégal.
La préfecture n'a pas à connaître l'état de santé de la personne.
Il y a des excès de pouvoir et ils font "semblant de savoir" ...
Quand un agent demande: "c'est quoi ta nouvelle maladie"?
On ne doit pas répondre (une association).

Alors que rien dans les textes ne le stipule, on exige ce certificat
médical, ce qui pose question, car il peut y avoir des données
personnelles et sensibles, les noms de spécialistes... dans ce dossier
il est indiqué de ramener toutes les pièces administratives, et non
médicales!
Lors du rendez-vous, un mois après environ, l'agent donne une
enveloppe avec la liste des médecins agréés par la préfecture à
destination du médecin de l'ARS qui travaille "avec" la préfecture
mais pas "pour", qui émet un avis non descriptif, sans avoir vu
la personne malade et qui reprend les critères de la loi. "Est-ce
que Mr ou Mme remplit les critères du titre de séjour pour raison
médicale"? Et il l'envoie à la préfecture. Et c'est la préfecture qui
décide en fonction de cet avis du titre ou pas.
Il existe une pratique complètement illégale, les personnes ne
savent pas qu'il n'y a pas de médecin à la préfecture et parfois
les personnes, elles-mêmes, donnent des renseignements médicaux
les concernant, sous l'influence des agents.
Malgré l'avis du médecin de l'ARS qui pouvait être positif, la
préfecture ayant déjà les éléments médicaux, va s'en saisir et va
demander une contre-enquête dans les ambassades des pays
d'origine pour savoir si les personnes peuvent se faire soigner
dans leur pays d'origine.
En conclusion, même si le médecin de l'ARS a donné un avis
favorable, il peut y avoir REFUS de la préfecture. Entre les
administrations et le pays d'origine, des transmissionsde documents
médicaux se font, sansmême qu'ils soient anonymisés. On transfère
donc des données strictement personnelles. Il est assez courant
que la préfecture refuse la délivrance de dossiers, des récépissés
de renouvellement (une association).

Ce monsieur soudanais est arrivé dans la région il ya 6 ans après
avoir subi des violences physiques et psychiques dans son pays.
Il n'a pas été reconnu réfugié car il y avait un doute sur sa nationalité.
Lespathologies consécutives aux violences lui rendent son quotidien
très lourd et, après avoir eu le droit de se soigner pendant un an
en France, les autorités lui ont demandé de repartir se soigner
dans son pays qu'il avait fui.

La préfecture n'est pas ressentie comme un lieu accueillant...
On est reçu avec de la suspicion, on est étranger donc profiteur,
menteur... Les agents au guichet creusent avec les gens en leur
posant différentes questions, beaucoup de jugements de valeur»
(une association).

Et certains pays sont particulièrement pointés: l'Algérie,
l'Arménie, le Bengladesh... Même accompagnées, les personnes
ne sont pas sûresd'obtenir leur dossier. Certains partent de Toulouse
pour tenter leur chanceailleurs, parfois ils réussissent (uneassociation).

dans leur pays d'origine.
En conclusion, même si le médecin de l'ARS a donné un avis
favorable, il peut y avoir REFUS de la préfecture. Entre les
administrations et le pays d'origine, des transmissionsde documents
médicaux se font, sansmême qu'ils soient anonymisés. On transfère
donc des données strictement personnelles. Il est assez courant
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Une mère avait un
titre de séjour pour
suivreet accompagner
son fils en France
afin qu'il reçoive
des soins pour une
grave maladie qu'on
ne pouvait pas soigner
dans son pays d'origine.
Elle a fait une demande
de permis de voyager
pour que son enfant
puisse rendre visite à
son père et ses frères
et sœurs qu'il n'avait
pas vus depuis plusieurs
mois. La préfecture lui a
demandé le certificat
médical de son fils alors
que cette formalité viole
le secret médical et n'a
aucune incidence sur la
délivrance du permis de
voyager.
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Il Y a contradiction entre les d iscours d'accueil à l'échelon national
ou local, les affirmations sur l' accessib il it é aux professionnels de
santé et la réa lité des situations vécues (une association).

Quel patient, qui, parmi nous, pourrait envisager de sortir de l'hôpital
après une opération très lourd e mettant en jeu le pronostic vital
et poursuivre les soins à domicile ... Sans domicile. C'est ce qui est
arr ivé à un patient de plus de 60 ans pour lequel ni les pansements,
ni les médicaments, ni les injections, ni les soins inf irmiers prescrits
n 'étaient possibles.

Un col lectif tou lousain: "Comment expliquer que des personnes
qu i parfois bénéficiaient de t itre de séjour depuis de longues années
ijusqu'à 8 ans pour une personne suivie par une de nos associat ions,
et atteinte d 'une hépatite C), dont les dossiers faisaient l'objet d'avis
"positifs " du médecin de l' A RS, fassent l'objet de refus de séjour
pris sur la base d 'un nouvel avis mais "négati f" du médecin de l'ARS,
alors même que ni l'état de santé des personnes, ni la disponibil ité
des soins et des traitements dans les pays d 'origine n'aient évolué 7

Parfois la hiérarchie de la préfecture s'octroie le droit de revenir
sur un avis favorab le du médecin. En effet, après avoir vio lé le
secret médical en demandant des renseignements qu'i ls n'ont
pas à connaître aux migrants malades, ils se permettent d'appeler
les pays d'origine pour savoir si les traitements souhaités existent.
Dans ce cas et sans se poser d'autres questions, ils reviennent sur
l'autorisation du médecin de l'A RS. Cette « habitude » est dénoncée
depuis des années par les associations, sans succès, ma lgré une
lettre commune d 'associations et d'avocats. Une députée elle­
même [. . .] est intervenue en faveur de cette demande [Sou rce Act -up).

Actuellement on enferme, on condamne, plutôt
que l'on soigne...

On est bien loin des "droits fondamentaux des
étrangers en France" du Défenseur des droits.

C- FEMMES, GENRE ET SEXUALITÉS,
LES QUESTIONS DE GENRE

Les violences faites aux femmes, et à quelques
hommes

Aujourd'hui dans les grandes villes françaises, près
de 20% des personnes violentées (y compris pour les
personnes qui décèdent suite aux coups du conjoint
ou de la conjointe) sont des hommes (Welzer-Lang, 2005,
2009) . Nous avons reçu plusieurs témoignages de cette

diversité des personnes qui subissent la violence .
Même si - et tes témoignages sont clairs - il n'y a pas
de symétrie entre ce que vivent hommes et femmes face
à la violence conjugale. Notamment dans les pressions
et violences que subissent les femmes pour céder
aux mariages arrangés.

C- FEMMES, GENRE ET SEXUALITÉS,
LES QUESTIONS DE GENRE
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D'un côté la gratuité...

Suite aux différentes campagnes menées contre les
vio lences faites aux femmes, le lég islateur, dans une

posture volontairement généreuse, a prévu la gratuité
pour les femmes ou les hommes victimes de violences
conjuga les .
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Mariée en 2012,
séparée de corps
en 2015, sansenfant,
elle attend le divorce
comme pour refermer
cette histoire. Et avec
le divorce, elle sera
expulsée... Elle paraît
résignée. Sourit ...
Et en même temps les
larmes coulent sur ses
joues. Elle travaille avec
un CDI : fait des ménages
et de l'aide à la personne.
Veut me montrer les
attestations du patron.
Mais là, avec une carte
de séjour d'un mois, elle va
sans doute perdre sontravail...
Une association qui accueille
les femmes victimes de
violence l'a aidée. Mais sans
résultat. Son mari lui a
demandé de partir du
domicile. Lui qui ne travaille
pas s'est déjà trouvé une
nouvelle femme plus âgée
et sans doute aussi heureuse
de pouvoir venir vivre en
France. Encore à
Madagascar. « Il a beaucoup
d'amis là-bas» me dit-elle
pour expliquer la situation.
Elle me rappelle ces
hommes qui vont chercher
femme (étrangère) à
Mayotte, aux Iles Maurice,
en Russie... Le mariage,
un passeport pour la
France, mais aussi bien
souvent un passeport
pour la violence
domestique.

Suite à séparation pour
violences conjugales,
suppression en 2013
de la carte de séjour
de 10 ans. Puissans
papier pendant un
an jusqu'à ce qu'un
avocat prouve les
violences conjugales
et ouvre droit à
carte de séjour
d'un an. Il s'agit
aujourd'hui du

de pouvoir venir vivre en
France. Encore à
Madagascar. « Il a beaucoup
d'amis là-bas» me dit-elle
pour expliquer la situation.
Elle me rappelle ces
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De l'autre côté, les réa lités des situations vécues

Les femmes - et les hommes - concerné-e-s, lors des

entretiens, explicitent des situations beaucoup plus
complexes liées à un double facteur.

- Face aux vio lences du conjoint, elles/ils pensent

d'abord à fuir, à se sauver, oubliant parfois qu'il faut

aussi, et dans le même temps, déposer plainte .

Elle est petite, m ince, b lack, un grand sourire un peu tr iste. Origina ire
de Madagascar. Son histo ire reflète la bana lité du « trafic des femmes »
par le mariage; et comment nos lois protègent les int érêts.. . des
mar is . Elle m'exp lique avoir eu une carte de séjour d'un an ,
renouvelée deux fo is. Puis une carte de 3 mois, renouvelée deux
fo is, puis une car te de deux mois et là ce sont des permis d'un
mois q u'elle a renouvelés 3 ou 4 fois.
Son cr ime? Vou lo ir divorcer d 'un conjo int vio lent sans avo ir vécu
cinq années avec lui. Son erreur? Ne pas avoir porté p lainte quand,
b lessée, elle a appelé la Po lice à l'aide. Bien sûr, elle a vou lu rectifier
cela quelques semaines p lus tard. Ma is c'était trop tard ... La Police
a just e recue il li une « ma in courante ». Insuffisan t pour prouver
les violences subies.

Elle est craint ive, parle à voix basse. Venue du Maroc pour se
ma rier (e lle ne dit rien du pourquoi), e lle est vio lentée, va à
l'hôp it al une semaine .. . cherche une carte de séjour d 'une année.

Tunisienne, 38 ans, ven ue pour une prolongation de récépissé en
vue du renouvellement de sa carte de séjour («souci avec Internet »).
« Ayant rejo int mon mari en France en 2011 , j'ai eu une carte d e
10 ans q ui a été supprimée en 2013 suit e à not re sé paration.
Je me suis retrouvée sans pa pier pendant un an. l'avocat a prouvé
les vio lences conjugales en 2015, ce qui m'a p ermis d'obtenir un e
carte d'un an Gusq u' en février 2016). On m'a dit que j'aurai la carte
de 10 ans au 4e renouvellement . » Elle ajoute « J'en suis au 3e »,
ce qui n 'est pas cohérent avec les dates ci-dessus.
Difficultés sur Internet: rdv annu lé, donc a dû venir la vei l le et
aujourd 'hui: ob ligée de prendre une demi-journée de congés.
« C'était mieux avant, les rdv étaient confirmés »,

de Madagascar. Son rustore ret lete la banahte du « trene des temmes »

par le mariage; et comment nos lois protègent les int érêts.. . des
mar is . Elle m'exp lique avoir eu une carte de séjour d'un an ,
renouvelée deux fo is. Puis une carte de 3 mois, renouvelée deux
fo is, p uis une carte de deux mois et là ce sont des permis d'un
mois q u'elle a renouvelés 3 ou 4 fois.
Son cr ime? Vou lo ir divorcer d'un conio int vio lent sans avo ir vécu
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- les stratégies migratoires familiales

C'est toute une famille qui investit dans la migration
d'une femme et attend d'elle un respect des traditions.

{( .. . divorcée en Europe et là retourner au Maroc, chez nous, il ya quelque chose
qui ne va pas... Si je retourne au Maroc d ivorcée comme ça , il n'y aura personne
qui voudra se marier avec moi, personne de ma famille ne sera content de m'accueill ir. »

Témoignage d'une travailleusesociale,militante associative:
Elle est venue du Maroc pour s 'installer en France par le b iais d'un mar iage [... ],
Elle est venue avec un visa et l'homme qu'e lle a retrouvé en France était très
différent de celu i qu 'elle ava it connu là-bas : Il fume la drogue, il prend pas de
responsabilit é . Vraiment c'est pas la même personne. [. .. ] Après, on a d ivorcé.
Alors ma fami lle demande: « pourquoi t'es divorcée? Il faut rester un petit peu,
faire tous les papiers, peut-être il va changer petit à petit. » Moi je ne veux pas ça,
donc moi je ne veux pas être avec quelqu 'un qu i prend de la drogue. J 'a i d ivorcé,
je vais souffrir en France. ». Durant ces quelques mois de mariage, Madame C. était
en situation régulière seulement grâce à un visa. Le divorce a bloqué sa régular isation.
Elle a donc navigué dans la famille : Je suis restée 6 mois chez ma tante. La souffrance,
aussi. Donc j'a i été comme une boniche, j'ai fait le ménage, j'a i préparé à manger,
j'a i fait tout comme ça ... je ne veux pas sortir dehors ».

La séparation, même pour raison de violences, n'est
pas toujours acceptée par la famille d'origine pour
qui le projet migratoire, souvent familial, est plus
important que la situation individuelle de la femme
concernée comme le montre la sociologue Fatima

Qacha (2013). S'ajoute à cette complexité pour prendre

en charge les violences conjugales, la nouvelle situation
créée par une séparation. De nombreux témoignages

montrent comment la séparation signifie ipso facto
la fin de la carte de 10 ans, ou la fin de l'espoir
pour l'obtenir.

En fait, contrairement aux directives du Défenseur
des droits, des femmes étrangères, victimes de violence
conjugale sur le territoire français, se voient refuser
un renouvellement de leur titre de séjour. Elles perdent
alors leur emploi avant d'être contraintes de retourner

dans leur pays d'origine, alternative dramatique pour
certaines, devenues indésirables.

Les différences d'accords entre pays

Un avocat explique: « Sur les femmes victimes de violences conjugales, si vous êtes
de Madagascar et que vous avez été battue par votre époux vous pourrez vous
prévaloir d 'une disposit ion qui est potentiellement protectrice pour autant que vous
apportiez la preuve que vous avez rée llement été battue par votre mari. Vous pourrez
obtenir le renouvellement de votre titre de séjour. Alors que si vous êtes Algérienne
et que vous êtes dans la même situation, on vous dira que c'est bien dommage
que vous ayez été battue ma is l'accord franco algérien qu i régit les conditions de
séjour des ressortissants algériens ne prévoit rien là-dessus et vous devez quitter
le terr itoire.

Nous avons vite tendance à l'oublier. Mariages arrangés
(avec ou sans accord préalable de l'intéressée) et

violences familiales pour faire céder une femme rebelle
- -- - - - - -- - - - - - -- - - - -- - - - - - - - - , - - - - - - - - - - -- - - - ,- - - -

pour l'obtenir.

En fait, contrairement aux directives du Défenseur
des droits, des femmes étrangères, victimes de violence
conjuqale sur le territoire français, se voient refuser
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Irakiennede 30 ans,
mariée à un Français,
séparée. « Mon dossier
est bloqué suite à
ma séparation. Je dois
attendre 6 mois la décision
de justice pour le mariage
(divorce?). Etre mariée
bloque la situation
(m'a fait perdre mon
statut de réfugiée).
En revanche,être
chrétienne facilite
les démarches.
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- Les ruptures familiales

De manière générale, vio lences ou non, ce que
témoignent les personnes rencontrées c'est que la
rupture familiale provoque un basculement dans
la vie mais aussi dans la situation légale : la perte
du stat ut lié et une irrégularité de séjour.

[...) on me refuse la carte de 10 ans à laquelle j'avais droit en raison d 'un conflit avec
mon épouse depuis notre séparation. Du coup, j'en suis à ma Seme carte d 'u n an.

Ouand ce n'est pas purement et simplement une OOl F.

L'expulsion suit e à d ivorce, une menace permanente:

C'est à la suite d'un divorce avec sa femme française que notre am i A lgérien a reçu
son O OlF. Plusieurs années après ce d ivorce, alors qu'il éta it remarié à une Algérienne!
Bien que son ex so it ven ue p laider en sa faveur. Depuis six ou sept ans, notre am i
ga lère en enchaînant les cartes d 'un an !

Dans la recherche de papiers, la personne mariée est

systématiquement mise sous dépendance du conjoint

ou de la conjointe.

Mariée depuis 4 ans, obligation d 'être accompagnée par son mari pour ses demandes
de papiers.

D'autres témoignages sont inquiétants concernant le

rôle de la préfecture dans la sauvegarde du lien de

dépendance créé par le mariage :

La préfecture compl ice de répudiation?

Une salariée associative raconte:
Madame E. est venue en France suite à un « mariage arrangé », Lors de l'ent ret ien,
e lle explique : « Le grand problème quand j'étais avec mon ex ... C'est lui qui m 'a
acheté un bi llet pour aller en A lgérie pour voir mon père qui était dans le co ma et
après il m'a appelée quand j'étais en A lgérie pour me dire : « ce n'est pas la peine
de ret ourner, reste dans ta fami lle" et le souci dans ma fami lle ils n'acceptent pas
une dame divorcée quoi. Moi je su is la première dans ma famille, dans ma g rande
fam ille , qui était d ivorcée quoi. C'est pour ça .. .. j'ai dit : « le mieux c'est que je
retourne en France , comme ça peut-être je trouve des solut ions ». Et je suis retournée
en France, après lui il m'a dénoncée à la préfecture. Donc il a écrit des trucs même
pas vrais : « e lle a quitté la ma iso n et ça et ça », ma lheureusement la préfecture
était d'accord avec lui. Elle m 'a donné l' O OTF (O b ligati on à Ou itter le Terr itoire
Français), on m 'a en levé mes papiers et depu is ce jour- là voilà tout est changé.
Tout est mélangé. » [. .. )

DËFENSEUR DES DROITS mai 20 16

Le s victimes de vio lences conjugales
Lo rsq u' ils ont su bi des vio lences de la part de leur conjoint "près le ur e nt ré e en Fran ce mais
avant 1" d é livra nce d 'un pre m ie r titre de séjour, les conjoints de França is ou d 'étrangers bénéficiaires
du regroupement familial doivent bénéficier de plein droit d 'un titre de séjour. Toutefois, ce droit peut
se t ro uve r en travé par des pratiques illé ga les : refus d 'enregistrement des dossiers, demande
d 'a cquittement de la tax e O FIIalors qu ' ils en sont exe mptés. En revanche, les personnes étrangères
vict imes de viole nces co njug ales bénéficient. pour le renouve llem e nt de leu r tit re de sé jour, de
dispositions mo ins favorables , celu i-ci étant soumis il l' a ppr é cia t ion discrétionnaire des préfets .
Or, les pièces exigées pour apprécier la réalité des violences varient considérablement d 'une préfecture à
l'aut re , certaines préfectu res exigeant même, en contradiction ave c les inst ructions du ministère, la
production d 'une ordonnance de protection. Auss i, le Défenseur relève avec satisfaction l'amé lio ratio n
qu ' il a recommandée à p lusieurs rep rises, opérée par la loi d u 7 mars 2016 rela t ive au droit des
étrangers et par laq ue lle le renouvellement du t itre de séjour de ces victimes est rendu obligatoire .
Il craint toutefois que certa ines préfect ures continuent à subordonner ce re nouve llement à ce rtai nes

Une salariée associative raconte:
Madame E. est venue en France suite à un « mariage ar rangé », Lors de l'ent ret ien,
e lle explique : « Le grand problème quand j'étais avec mon ex .. , C'est lui qui m 'a
acheté un bi llet pour aller en A lgérie pour voir mon père qui était dans le co ma et
après il m'a appelée quand j'étais en A lgérie pour me dire : « ce n'est pas la peine
de ret ourner, reste dans ta fami lle" et le souci dans ma fami lle ils n'acceptent pas
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Les principes de

Jogjakarta, établis par

un groupe international
d'experts des droits de
l'Homme, dressent des

lignes directrices quant

à la reconnaissance et à
la mise en œuvre des

droits concernant
l'orientation sexuelle et

l'identité de genre, qu'ils

définissent comme suit :
Orientation sexuelle;

« Lacapacité de chacun de
ressentir une profonde

attirance émotionnelle,
affective et sexuelle envers

des individus du sexe

opposé, de même sexe ou

de plus d'un sexe, et
d'entretenir des relations
intimes et sexuelles avec
ces individus ».

Identité de genre:
« L'expérience intime et

personnelle, de (leur)genre
profondément vécue par

chacun, qu'elle corresponde
ou non au sexe assigné li

la naissance, y compris la
conscience personnelle
du corps et d'autres
expressions du genre»
(habillement, discours,
comportement).

Les principes de Jogjakart3 :
principes sur l'app/ication
de la /egis/ation
internationale des droits
humains en mati/ke
d'orientation sexuelle et
d'identite de genre
(en anglais: Yogyakarta
Princip/es)mars 2007.

ces individus ».

Identité de genre:
« L'expérience intime et

personnelle, de (leur)genre
profondément vécue par

chacun, qu'elle corresponde
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o-LES SEXUALITÉS
De manière générale, pour le grand public, le phénomène
migratoire est désexualisé. Et les droits obtenus par les
associations LGBT (lesbienne, gays, bisexuel-Ie-s et
t ransgenres) ou LGBTQI (lesbienne, gays, bisexuel-le-s,

transgenres, queers, intersexes) peu connus.

Rappelons quelques réalités :

Il y a eu ce couple f ranco-ro umain de lesbi enn es rencont ré devant la préfecture au
début de l'O bservato ire qui nous a expl iqué les d ifficul tés à viv re en Roumanie et
les incompréhensions multip les des fonctionnaires en France vis-à-vie de leur situat ion .
Puis quelq ues rares personnes ont donné des explications lancées comme autant
de cli n d 'œil aux membres de l'Observatoire après avoir remp li le questionnaire.
Ai nsi ce Ch ibani de plus de 70 ans qui nous a expliqué avoir envoyé sa fem me et
les enfants « au pays Il et nous a présenté son « compagnon Il avec qui il vit dans
un f o yer. Mais, difficu ltés de dire à un-e inconnu-e, même badgé-e « Droits de
l'Homme 1), peurs des réactions homophobes, lesbophobes ou transphobes ? Toujou rs
est-il que nous avons peu reçu de témoignages d irects. De nombreuses informations
sur ces quest ions ont été fournies par Act-up.

L'homosexualité est un délit passible de prison au
Maroc, en Algérie, en Tunisie, au Cameroun, en
Ouganda ou en Malaisie. Et dans treize pays, la sanction
peut conduire à la mort. Daesh aussi exécute, par
lapidation.

Gai ou lesbienne: fuir pour vivre dignement

Ainsi cette jeune Marocaine de ving t-cinq ans qui a fui son pays parce qu'e lle y était
harcelée à cause de son orientation sexuel le (hom osexuelle). Elle a cho isi Tou louse
pour y rejo indre une tante. Arrivée avec un visa Schengen depuis l'Espagne, elle a
connu Act Up un mois après son ar rivée et s'est rendue à une ve ille. [. .. ] 11 f all a it
attendre six mois pour demander des papiers. Alors, se présentent trois sol ut ions :
le mariage avec une Française, le PACS mais il fa ut ensuite trois ans d'attente dans
l' inconfort en fourn issant de nombreuses preuves de vie commune ou, enf in , une
demande d ' asi le. Il était alors impo rt ant de lui expl iquer qu 'en cas de demande
d'asile, i l n'éta it plus question pour elle de retourner au Ma roc avant une lo ngue
période [ ... ]. Puis, si la personne obtient le statut de réfugiée, elle peut, après cinq
ans, demander la nationalité française. A lors seulement, e lle pourra retourner sans
cra inte du retour dans son pays d 'origine . Ce sta tut lu i permettrait de recevoir
sa famil le en France.

Trans: les insultes

« Il est à noter que ces démarches à la préfecture
seraient extrêmement difficiles sans l'aide d'une
association au vu du manque de confidential ité. Les
regards pesant sur ces personnes « trans » incitent les
demandeurs à faire demi-tour. Certaines ont été insultées
par des gens qui attendaient, sans intervention de la
part des employés» (témoignage ACT-UP) .

Il est inuti le de penser à une p lace en CADA pour les personnes de la communauté
LGGBT, sauf en cas de certificat médical donné par l'OFII à remplir par un médecin
ag réé , spécialisé da ns la pathologie [témoignage ACT-UP]

harcelée à cause de son orientation sexuel le (hom osexuelle). Elle a cho isi Tou louse
pour y rejo indre une tante. Arrivée avec un visa Schengen depuis l'Espagne, elle a
connu Act Up un mois après son ar rivée et s'est rendue à une ve ille. [. .. ] 11 f all a it
attendre six mois pour demander des papiers. Alors, se présentent trois sol ut ions :
le mariage avec une Française, le PACS mais il fa ut ensuite trois ans d'attente dans
l' inconfort en fourn issant de nombreuses preuves de vie commune ou, enf in , une
rI"m"nrl" rI'""il" Il At"it " ln r" imnn rt"nt ri" 1,,; ""nlinll"r n"',,n r ;>" ri" rI"m"nrl"
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La France, comme de nombreux autres pays, est partie prenante à la Convention

de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés qui consiste en temps normal

à protéger les personnes en danger, notamment pour leur orientation sexuelle.

En 1997, la France a octroyé pour la première fois le statut de réfugié en raison

de l'identité de genre du requérant, un demandeur d'asile transgenre algérien,

reconnaissant qu'elle pouvait être la source de menaces et de craintes réelles,

fondées et individuelles.

En 2013, la Cour de justice de l'Union européenne a aussi précisé que la

pénalisation de l'homosexualité pouvait constituer à elle seule un acte de

persécution et que les États membres ne pouvaient refuser l'asile à un demandeur

LGBTI au motif qu'il pourrait « cacher» son orientation sexuelle dans son pays.

Face à l'augmentation des demandes d'asile liées au genre et à l'orientation

sexuelle au cours des dernières années, en comprendre les enjeux et former les

agents étatiques et associatifs intervenant sur ces questions, constituent des

défis majeurs pour assurer la protection des droits des personnes LGBTI. L'accent

est mis sur le fait de former les acteurs de l'asile pour répondre de manière

cohérente aux besoins des personnes LGBTI.

Certains États font explicitement référence aux demandeurs LGBTI dans leur

législation et les directives européennes ont inclus la prise en compte des besoins

des personnes vulnérables, dont les personnes LGBTI, dans la procédure d'asile.

Pour répondre à ces besoins, l'Office français de protection des réfugiés et des

apatrides (Ofpra) a mis en place un groupe de travail sur l'orientation sexuelle

(Ofpra, Rapport d'activité 2015, 2016). Lors de leur voyage, mais aussi une fois

arrivés en Europe, les demandeurs d'asile LGBTI font régulièrement l'objet

d'exclusion, de violences ou de harcèlement homophobe ou transphobe, dans
les centres d'accueil ou de rétention.

Le Parlement européen a émis un rapport qui souligne « la nécessité de mettre

en place des installations d'accueil sensibles aux besoins des personnes LGBTI
dans tous les États membres », Le HCR a alors soutenu la création de logements

individuels, ou quand les moyens financiers ne le permettent pas, la création de

centres distincts.

Outre l'importance de conditions d'accueil sûres et adaptées, qui a connu un réel

développement d'initiatives de la part de certains États, comme l'Allemagne, à
travers ses associations pour la création de « logement sûr », la formation et

sensibilisation du public, résidents des structures d'accueil et personnel

intervenant permettrait d'engager un pas suivant contre les discriminations et
incidents. C'est notamment ce qu'a précisé Michael Cerulus de l'association

ILGA-Europe : « En termes d'accueil et de procédures, il y a énormément à faire:

travailler avec les officiers de protection et le personnel des centres d'accueil,

les former, les sensibiliser, etc. ». Il ajoute que « Nous plaidons pour un accueil

où le personnel est sensibilisé à la question de la vulnérabilité, capable d'identifier
les personnes vulnérables et d'offrir des conditions d'accueil sécurisées. Nous

voulons surtout que, dans le système global, il y ait des centres où les gens
puissent être convenablement accueillis »,

les centres d'accueil ou de rétention.

Le Parlement européen a émis un rapport qui souligne « la nécessité de mettre

en place des installations d'accueil sensibles aux besoins des personnes LGBTI
dans tous les États membres », Le HCR a alors soutenu la création de logements

individuels, ou quand les moyens financiers ne le permettent pas, la création de
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Ce réfugié tchéchène, sans
ressources et sans travail,car
en attente de papiers,
a insistésur le coût de la
régularisation de sa situation
qui était sur le point d'aboutir
sous réserve qu'il trouve une
aide pour en assumer
le montant.
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LES COÛTS DES PROCÉDURES POUR
LES ÉTRANGER-E-S
Outre les frais engendrés par les nombreuses
démarchesque doivent entreprendre lesétranger-e-s
en demande de titre de séjour (déplacements, perte
de journée de travaiL.) ce qui s'ajoute au stress,
aux pertes de ressources, il faut compter avec le
prix élevé des taxes que doivent acquitter ces
dernier-e-s pour recevoir ces précieux papiers.

A- PRIX DES TAXES

Augmentation des taxes

Ces taxes ont fortement augmenté depuis le décret
d u 24 j uin 2010

22
• Le renouve llement annuel ou la

délivrance de duplicata a subi une augmentation de
57%. Rappelons que la délivrance d'une carte d'identité

française est gratuite, son renouvellement est de 25€.

Pas de dro it à l' erreur ou au retard

S'il ar rive que J'administration se t rompe - perte de

dossiers, « oubli» d'informer que le titre est disponible
- j'ét ranger-e, lui n'a pas droit à l'erreur. Ouelqu'un-e

qui perd ses papiers doit payer 49€ pour un duplicata
et 155 ou 285 € pour un renouvellement sansprésentation
du titre échu. Même situation, dans le cas où la préfecture
a omis de noter un changement d'adresse et que la
personne ne va pas chercher une lettre recommandée,
entraînant la non-présentation à une convocation ou
un rendez-vous.

Lorsque la fe mme de Monsieur est to mbée ma lade, Mons ieur n'a pas fait attention
au fait que sa carte était péri mée. Il a donc d û payer 180 € de majo ration . Mainte nant
on lui demande p lus de 400€, ce qui correspond à la moit ié de so n sala ire.

L'ét ranger-e peu t être d ans l'impossibilité de payer

ces taxes tro p élevées
C'est une raison souvent invoquée qui remet la personne
dans la précarité, voire l' illégalité, et peut entraîner la
perte de certains droits sociaux.

« J'a i perdu ma carte de séjour valable 10 ans et je l'a i redemandée. Elle est arrivée
mais je ne suis pas allé la che rche r tout de suite, ce que l'on m'a re proché . La raison :
je n'avais pas assez d'argent pour payer les 267€ que l'on me demandait pour la récupérer.»

- j'ét ranger-e, lui n'a pas droit à l'erreur. O uelqu'un-e

qui perd ses papiers doit payer 49€ pour un duplicata
et 155 ou 285 € pour un renouvellement sansprésentation
du titre échu. Même situation, dans le cas où la préfecture
a omis de noter un changement d'adresse et que la

http://www.lemonde.fr/societe/article/2010/09/02/forte-augmentation-des-taxes-dues-par-les-etrangers-en-situation-reguliere_1405980_3224.html
http://assouevam.fr/IMG/pdf/tableau_taxes_2.pdf
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Pour un titre, il faut payer
106€ tous lesanset la
pénibilité de refairesa
demande tous lesans.

Ce monsieur a des cartes
de séjour depuis 1960.
Renouvellement tous
les 10 ans. Nette hausse
du coût passé de 75€ il
Y a 10 ans à 260€
aujourd'hui. Il se fait aider
par son fils aujourd'hui
pour le renouvellement.

« A demandé la nationalité
française en mars 2015 et
devrait avoir une réponse
avant la fin du mois de
mars 2016
(soit 1 an de délai).
Il voudrait entrer à ERDF,
mais pour cela il lui faut
la nationalité. A perdu un
jour de travail et a dû
payer 269 € pour
un duplicata. »

Ut;:Vldll. dVUII Ullt:: rt::fJulI::»t::

avant la fin du mois de
mars 2016
(soit 1 an de délai).
Il voudrait entrer à ERDF,
mais pour cela il lui faut
la nationalité. A perdu un
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Etranger-e entré-e irrégulièrement ou ne
disposant pas du visa requis

Il n'est pas bon de demander un titre de séjour si on
n'est pas arrivé en France dans un cadre légal, 340€
de taxes, dont 50 € lors de la demande. Ce qui signifie
que, si le t itre est refusé, les 50€ sont perdus. Pour le
Gisti, « une fois de plus, le gouvernement va chercher

l'argent chez les plus pauvres et les plus précaires ».

B- COÛTS DES ATTENTES: FAIRE REVENIR
LES GENS AUN COÛT

Outre les incidences néfastes pour les étranger-e -s
qui travaillent (nécessité de prendre des RTT, problèmes
avec l'employeur etc.), les personnes éloignées de la
préfecture doivent assumer elles-mêmes le financement
de leurs déplacements, parfois onéreux.

La répétition des démarches : dans un premier temps, tous les 3 mo is pendant un an
et demi, pu is la lourdeur et « le coût pour aller chercher des papiers en Algérie, à
chaque renouvellement.

C- COÛT DES RECOURS

Besoin de refaire sans cesse et sans motif les papiers +jugement déplacé à Bordeaux,
impl iquant un surcoût pour l'avocat.

D-UEPRÉCARISATION DES TITRES ACCRUE

Les demandes de renouvellements sont de plus en
plus fréquentes aujourd'hui, avec une réitération de
l'achat des timbres fiscaux. Le renouvellement ou la

délivrance de duplicata concernait 500 000 personnes
en 200S.Un grand nombre de personnes se voit
attribuer des cartes de séjour d'un an renouvelables
tous les ans" ,

E-FRAIS DE TRADUCTION,ET TESTS DE LANGUE

Pour les non francophones, des frais de traductions
se révè lent souvent indispensables lorsque la personne
n'est pas soutenue par des associations capables de
pa llier à ce problème.

On m'a demandé de faire une formation qui m'a coûté 90€ pour apprendre le français,
alors que je le parle parfaitement. Le test de langue coûte 150€, à repasser aussi. Le

Besoin de refaire sans cesse et sans motif les papiers +jugement déplacé à Bordeaux,
impl iquant un surcoût pour l'avocat.

D-UEPRÉCARISATION DES TITRES ACCRUE

http://www.gisti.org/IMG/pdf/np_carte-pluriannuelle_2016.pdf
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L'ensemble de ces procédures a un coût pour
les usager-e-s, une « double peine financière »,

mais aussi un coût pour les finances publiques .

F- UN TABLEAU DE TAXES DIFFICILEMENT
LISIBLE

TEMOIGNAGES

Beaucoup de personnes ne savaient pas combien elles

devraient payer. Pourtant le tableau existe sur le net.

On laisse le le ct e u r ou la lectrice apprécier sa

compréhension.

On n'est pas chez nous et
pourtant, on paie
des impôts ...

https://infomie.net/IMG/pdf/taxes_titres_de_sejour.pdf
50 situations différentes sont nommées
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CONCLUSION ET PROPOSITIONS
La préfecture de Toulouse, une des pires de France?

Le constat fait par notre rapport est sévère et scientifiquement peu
contestable. Nous avons observé l'accueil des étranger-e -s à la

préfecture de Toulouse . Nos constats confortent les résultats des
études préalables (Collectif, Bordeaux, 2012, Case Santé, 2015,
Cimade , 2016, Défenseur des droits, 2016, Gisti, 2010, 2014) .
Notre préfecture connaîtrait-elle des spécificités et particularités peu

honorables, comme le formu lent beaucoup de partenaires, de
professionnel- les et d'associations nationales? Difficile de l'affirmer

définitivement sans outils de mesure partagés. Certaines paroles de
fonctionnaires, il est vrai , créent le doute : « À Bobigny, cette demande
de carte salarié aurait été acceptée », « Moi vivante, vous n'aurez
.. .
Jamais vos papIers ».

Un accueil des étranger-e-s qui relève de la maltraitance

Sans préjuger les changements qui pourront être amenés par la suite,
notre travail montre, qu'aujourd'hui, les pratiques de la préfecture de
Toulouse vis -à-vis des étranger-e -s relèvent bien de la maltraitance.

L'accueil est indigne d'un véritable service public, de ce que doit être
l'accueil d'êtres humains. Notre rapport montre l'arbitraire de la préfecture

de Toulouse, comment elle œuvre pour ne pas respecter les droits, la
réglementation et les circulaires applicables.

Des queues d'attente inutiles

Notre rapport montre aussi comment les heures de queues à l'extérieur
sont inutiles puisque près de la moitié des dossiers relèvent de reconduction
de situations connues et facilement dématérialisab les par le net.

Des queues postcoloniales ?

Exilé -e-s, demandeurs et demandeuses d'asile, mineur-e-s isolé-e -s sont

traité-e-s par un autre dispositif, à d'autres heures. Nous montrons que
plus de 73% des étranger-e -s accueilli -e-s dans les queues matinales
sont issu -e -s de nos anciennes colonies . Comment ne pas poser la
question d'une corrélation entre l'origine des personnes et le mépris

affiché dans l'accueil à la préfecture?

Vers un Observatoire national de l'accueil des étranger-e-s
en France

Par-delà nos observations conjoncturelles, et par-delà les constats réalisés

dans d'autres vil les, il est aujourd'hui difficile, sans outils spécifiques,
de suivre les évolutions de l'accueil des étranger-e-s en France.

C'est pourquoi, nous appelons à la constitution d'un Observatoire

permanent de l'accueil des étranger-e-s en France et lançons un appel
Dë's-qtrêûêsl~:râffenfêTnütllês"_..- --....- - .._.....:-- ~ -- -----..---

Notre rapport montre aussi comment les heures de queues à l'extérieur
sont inutiles puisque près de la moitié des dossiers relèvent de reconduction
de situations connues et facilement dématérialisab les par le net.
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Une politique nationale à modifier

Outre les constats locaux, notre travail montre que c'est d'abord la

loi, et en particu lier, certains aspects de la nouvelle loi du 7 mars 2016
concernant les étranger-e -s (par exemple l'obligation inique d'avoir
un CDI pour obtenir un titre de travail), qui crée un non-respect des
droits de l'Homme, une politique qui précarise les étranger-e -s, les

isole, les stigmatise. De même, l'absence d'uniformité d'application

des textes actuels dans les différentes préfectures ne peut que nous
inquiéter. Les quelques points positifs de cette nouvelle loi que relève
le Défenseur des droits seront-ils appliqués à Toulouse? « Généralisation
des titres de séjour pluriannuels, rétablissement de la délivrance de
plein droit de résident aux conjoints et parents d'enfants français;

délivrance de p lein droit de la carte de résident aux personnes justifiant
de cinq années de séjour régulier en France ».

Nous montrons aussi une évolution du service public, dont la préfecture
est emblématique: un service public au rabais, désorganisé, sans moyens
et tra itant de façon différenciée les usager-e -s, ces étranger-e -s déjà

fragilisé-e-s. La dématérialisation en cours, avec le traitement via Internet
des dossiers, tente de cacher, sous couvert de « modernité », la

paupérisation du service public .

Propositions de l'Observatoire

AU NIVEAU NATIONAL
• Une autre politique d'accuei l des étranger-e-s et un changement de
la législation pour permettre aux étranger-e-s de vivre dans des conditions
dignes, de tisser des relations sociales durables, travailler, se loger et
voir leur p lace reconnue en France, en menant la vie de leur choix à
l'endroit où ils ou elles résident.

• Une régularisation de tous les étranger-e-s, un titre de séjour unique
pour tous et toutes, de plein droit et pérenne.
• Une autre politique pour les services publics, des moyens et un respect
de leurs missions.

Nous allons interpeller les candidats aux élections pour connaître

leurs positions et leurs programmes sur toutes ces questions.

AU NIVEAU LOCAL
Nous demandons :

Une saisine du défenseur des droits
Face aux abus de droits constatés, nous saisissons le Défenseur des

droits pour demander sa médiation à Toulouse comme il l'a proposé
dans son rapport de 2016.

AU NIVEAU NATIONAL
• Une autre politique d'accuei l des étranger-e-s et un changement de
la législation pour permettre aux étranger-e-s de vivre dans des conditions
dignes, de tisser des relations sociales durables, travailler, se loger et
. . _ : _. 1 _ . . u _ _ 1 ~ ._ . __ ._ r- _ _ _ _ _ _ ._ . ..L 1_ .. : _ --' _ 1 _ . _ u _ 1__ :~. ~
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La mise en place d'un réel "Comité des usagers"

Prévu par Quaiipref 2.0, le « Comité local des usagers» ne se réunit
qu'une fois par an . Dans ce comité aujourd 'hui (cf. ré union d u 17 .02 .2016

24
)

siègent 11 fonctionna ires de la préfecture et 1 représentante des
usager-e-s. Nous exigeons la mise en place d'un réel "Comité local

des usagers" (CLU) par l' invit at ion des associations citoyennes qui le

réclament, comme cela se fait déjà dans de nombreuses préfectures.
Nous demandons à rej o ind re ce comité pour qu'il soit réellement
représentatif des usager-e -s. Nous appelons d'autres associat ions
citoyennes à se joindre à notre demande.

Suspension du label Oualipref 2.0 de la préfecture de Haute-Garonne
Nous avons montré qu'une grande partie des cr itères du label Qualipref
sont peu ou pas respectés.

Nous interpellons l'AFNOR (Association Française de Normalisation),
le Ministre de l'intérieur, le Préfet pour que le label Qual ipref 2.0 soit
suspendu à la préfecture de Toulouse jusqu'à une mise en conformité entre

les principes énoncés et les prat iques effectives.
Nous demandons à l'AFNOR un réel contrôle de suivi du label

Oualipref 2.0, comme prévu dans le cahier des charges.

En particulier, nous exigeons :

Respect des conditions d'accueil: Inst al lat ions décentes pour
l 'accueil : auvent, sièges; mise à disposition d'ord inateurs et
d 'imprimantes piloté-e-s par du personnel à l'entrée ; mise à disposition

de traducteurs et traductrices lors des retraits et dépôts des dossiers,
traduction du site Internet; un accueil téléphonique accessible pour
les demandes portant sur les dossiers des étrangers.

Respect de délais décents pour les rendez-vous par Internet
(actuellement plus d 'un an pour les natural isations quand l'accès

est possible) et pour les réponses aux demandes de façon générale.

Formation de tout le personnel d'accueil, y compris les services

civiques de 6 mois qui orientent (avec le sourire) les personnes
à l'entrée; rappel à tout le personnel des bases du droit des services
public et républicain (respect des circulaires, des jugements des tribunaux,
assurer la sûreté (y compris psychologique) des personnes accueillies.
Que la formation intèg re les droits LGBT (lesbiennes, gays, bisexuel-le-s,
transgenres).

Réalisation de vraies évaluations par la mise en place
d'audits indépendants.

Enfin, nous exigeons aussi à Toulouse l'arrêt de l'arbitraire
dans le traitement des dossiers et, d'ores et déjà, le respect
de la réglementation en vigueur.

ae t rao ucteurs et traouctnces lors aes retra its et oepots aes oossrers,

traduction du site Internet; un accueil téléphonique accessible pour
les demandes portant sur les dossiers des étrangers.

Respect de délais décents pour les rendez-vous par Internet
I ~~ ... .~ II ~~ ~ ~ -t- ~ I. .r ,J ' .. ~ ~ ~ ~~ .. . I~r ~~-t- ...~ I :r~-t- : ~ ~r ~ .. ~~,J l'~~~;''r

http://www.haute-garonne.gouv.fr/content/download/5311/35299/file/CR_signe.pdf
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GLOSSAIRE

ADA, ATA, AMS : L'allocation pour demandeur d'asile a été créée par
la loi du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile. Elle a remplacé,
à compter du 1er novembre 2015, l'allocation temporaire d'attente (ATA)
et l'allocation mensuelle de subsistance (AMS). Elle est gérée par l'OFII
et payée par l'Agence de services et de paiement. L'ADA varie selon la
composition familiale (204€ pour une personne seule, 311 pour 2, 384
pour 3) + 126€ par demandeur adulte pour ceux pour qui aucun hébergement
n'a été proposé.

ADOMA, société d'économie mixte, créée en 1956 par les pouvoirs publics
afin d'accueillir les travailleurs migrants vise l'insertion par le logement. Adoma
gère, au 1er janvier 2016, 169 structures d'accueil implantées sur l'ensemble
du territoire. Des équipes de professionnels qualifiés assurent l'accueil et
l'accompagnement global des demandeurs.

CADA : Centre d'Accueil pour Demandeurs d'Asile, Service de l'État,
c'est un foyer ou dispositif hôtelier spécialisé pour l'hébergement des
demandeurs d'asile durant le temps d'examen de leur demande.

CAO: Centre d'Accueil et d'Orientation (mi-chemin entre hébergement
d'urgence et insertion), 3 jours maximum pour les isolés de la « Jungle
de Calais ».

CESEDA : Code de l'Entrée et du Séjour des Étrangers et du Droit d'Asile .

CNDA : Cour Nationale du Droit d'Asile : permet une nouvelle procédure
contentieuse (recours suspensif accéléré devant un juge unique de la
cour nationale du droit d'asile en 5 semaines). Le délai de jugement en procédure
normale imparti à la CNDA est fixé à 5 mois.

CPH : Centre Provisoire d'Hébergement (type « Sardelis »}, durée de
6 mois renouvelables éventuellement 1 fois.

MDPH : Maison départementale pour personnes handicapées.

OFII : Office Français de l'Immigration et de l'Intégration, créé à
l'origine en 1945 par le Général De Gaulle pour recruter les étrangers via le
ministère du travail. Arrêt en 1974 suite au choc pétrolier et au chômage.
Recréé en 2009, l'OFII est le seul opérateur de l'État en charge de l'immigration
légale (900 agents en France). Aujourd'hui placé sous la tutelle du ministère
de l'Intérieur, il a de nouvelles missions: gestion des procédures régulières;
accueil et intégration des immigrés autorisés à séjourner durablement en
France; accueil des demandeurs d'asile; aide au retour et à la réinsertion
dans le pays d'origine; asile pendant la durée d'instruction de leur dossier.
Depuis la réforme du droit d'asile, de juillet 2015, c'est l'OFII qui gère lui-même
et envoie les dates de sorties des Cada, qui propose même des orientations
au régional. Ce nouveau dispositif d'hébergement contraignant permet
d'affecter le demandeur dans une autre région que celle où il se présente.
S'il refuse, cela entraîne la perte du droit aux allocations.

OFPRA : Office França is de Protection des Réfugiés et des Apatrides:
met en œuvre depuis juillet 2015 une nouvelle procédure accélérée d'examen
des demandes.

CPH : Centre Provisoire d'Hébergement (type « Sardelis »}, durée de
6 mois renouvelables éventuellement 1 fois.

MDPH : Maison départementale pour personnes handicapées.

.......... rr· _
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